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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le President [parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Nigeria a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants a participer a la presente seance : M. Taye- 
Brook Zerihoun, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques; M. Stephen O’Brien, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur 
des secours d’urgence; et M me Fatima Yerima Askira, 
membre de l’lnitiative en faveur du developpement 
des femmes de l’Etat de Borno et Coordonnatrice des 
programmes pour la jeunesse a Search for Common 
Ground (Nigeria). M me Askira participe a la presente 
seance par visioconference depuis Maiduguri, dans le 
nord-est du Nigeria. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne d’ahord la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun [parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de presenter au Conseil de securite un 
expose sur la situation dans la region du bassin du lac 
Tchad, une region qui continue de souffrir des effets 
conjugues de l’extremisme violent et d’une grave crise 
humanitaire, ainsi que de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces droits du fait d’elements 
terroristes et de mesures de lutte contre le terrorisme. 
Boko Haram continue de perpetrer des actes de violence 
contre les civils dans la region du bassin du lac Tchad, 
avec une frequence et une intensity variables, au moyen 
d’enlevements, d’attentats-suicides, d’engins explosifs 
improvises et d’attaques-surprises contre des villes et 
des villages. 

Depuis octobre 2016, Boko Haram fait porter la 
plupart de ses attaques contre des positions militaires. 
II n’est pas clair que les militaires soient la cible visee. 
Toutefois, la recrudescence des affrontements avec les 
militaires semble etre le resultat d’une reaction aux 
operations de lutte contre l’insurrection de la Force 
multinationale mixte et d’un changement de tactique 


apres la scission, en aout dernier, de la direction de 
Boko Haram entre Aboubakar Shekau et son ancien 
commandant en second, Abou Musab al-Barnawi. La 
tendance recente de ces attaques semble cadrer avec 
l’intention declaree d’al-Barnawi de moins axer les 
operations sur les civils musulmans et davantage sur des 
cibles militaires, occidentales et chretiennes. 

Malgre les efforts militaires louables de la region 
contre Boko Haram, notamment la prise de son bastion 
dans la foret de Sambisa, au Nigeria, Boko Haram garde 
les moyens de mener des attaques, comme l’illustrent son 
attaque du 3 janvier contre un poste de controle militaire 
a Baroua, dans la region de Diffa, au Niger, l’attaque 
du 7 janvier contre une brigade militaire nigeriane 
dans la ville de Buni Yadi, dans l’Etat de Yobe, dans le 
nord-est du Nigeria, et les attentats-suicides multiples 
du 8 janvier a Maiduguri, la capitale de l’Etat de Borno, 
au Nigeria. 

Beaucoup trop de temps s’est ecoule depuis le 
jour fatidique de l’enlevement des filles de Chibok. 
La liberation de plusieurs de ces filles, en particulier 
celle de 21 filles le 13 octobre apres des negociations 
facilities par le Comite international de la Croix- 
Rouge et le Gouvernement suisse, est encourageante. 
Selon le Gouvernement nigerian, les negociations pour 
obtenir la liberation des autres filles se poursuivent. Le 
Representant special du Secretaire general, M. Chambas, 
continue de dialoguer avec les autorites nigerianes et 
les partenaires internationaux afin de determiner la 
meilleure faqon d’appuyer les efforts du Gouvernement 
pour obtenir la liberation des personnes enlevees. Au 
cours de ses consultations, le Representant special, 
M. Chambas, continue de souligner la necessite pour la 
communaute internationale de soutenir le Nigeria pour 
traiter le probleme des enlevements de masse perpetres 
par Boko Haram, ainsi que la question de la readaptation 
et de la reinsertion des personnes enlevees et obtenir un 
meilleur acces humanitaire dans le nord-est du pays. 

Le Secretaire general adjoint, M. Stephen 
O’Brien, fera un expose au Conseil sur la deterioration 
de la situation humanitaire dans la region du bassin 
du lac Tchad et les defis auxquels cette region est 
confrontee. Les pays de la region du bassin du lac Tchad 
continuent de faire face a une grave crise humanitaire. 
L’augmentation persistante du nombre de personnes 
ayant besoin d’aide met en evidence la gravite de 
la situation et la necessite de s’attaquer aux causes 
profondes de la crise si l’on veut eviter qu’il n’y ait 
davantage de violences, de deplacements de populations 


2/25 


17-00844 



12/01/2017 


Paix et security en Afrique 


S/PV.7861 


et de pertes en vie humaines. Les violences en cours 
ont eu des effets catastrophiques dans la region. Elies 
ont detruit des vies, du betail et des vivres, paralyse 
l’economie locale et sape le developpement economique 
des pays touches. L’impact economique de la crise 
est considerable et est estime a environ 9 milliards de 
dollars, rien que dans le nord-est du Nigeria. 

Les activites destructrices de Boko Haram ont pris 
pour cible des zones ou la pauvrete et la marginalisation 
sont profondement enracinees et qui sont caracterisees 
par des inegalites profondes sur le plan social et en ce qui 
concerne les revenus, ce qui est du en partie a l’absence 
de l’autorite de l’Etat et a une grave crise financiere. 
Dans le cadre de leur riposte, l’ONU, ainsi que les 
Etats concernes et leurs partenaires, devront s’attaquer 
aux problemes ayant trait a la violence en cours et aux 
besoins humanitaires, tout en s’attaquant simultanement 
aux causes profondes de l’extremisme violent et de la 
radicalisation. Seuls des efforts simultanes permettront 
de reparer les degats materiels et sociaux subis par les 
communautes. D’une maniere generale, la riposte a 
la crise du bassin du lac Tchad doit viser a parvenir a 
des solutions durables, au relevement economique et 
au developpement durable. Dans le cadre de cet appui, 
il faudra egalement prevoir des mesures pour inverser 
les effets nefastes des changements climatiques sur les 
moyens de subsistance des communautes des zones 
touchees, y compris la regeneration du lac Tchad et la 
preservation de sa microeconomie. 

Malgre ces defis, des progres ont ete realises 
s’agissant de repondre aux besoins humanitaires 
immediats, ainsi que pour ce qui est de retablir 
l’autorite de l’Etat et des systemes de gouvernance 
locale dans les zones qui ont ete recuperees. Dans le 
nord du Nigeria, l’ONU a considerablement augmente 
sa presence physique afin de contribuer a apporter des 
ameliorations en ce qui concerne la cohesion sociale, 
les services sociaux de base, les moyens de subsistance, 
la reconciliation et l’appui psychosocial aux personnes 
qui ont regagne leurs foyers et aux deplaces, ainsi que 
pour ce qui est de la rehabilitation des infrastructures 
endommagees et du renforcement des capacites des 
administrations locales. Le plan de reconstruction et 
de rehabilitation en trois phases des zones touchees du 
nord-est portant sur une periode de cinq ans, presente 
par le Gouvernement nigerian le 7 janvier, est une 
evolution positive et merite d’etre appuye. 

Des violations graves des droits de Thomme et 
des atteintes aux droits de Thomme ont ete commises 


dans le contexte des attaques de Boko Haram et des 
operations de lutte contre le terrorisme. Des femmes 
et des filles continuent de faire l’objet de violences 
sexuelles, notamment l’esclavage sexuel et le mariage 
force. Des allegations de violations du droit international 
humanitaire, notamment la detention des personnes 
soupQonnees d’etre membres de Boko Haram - y compris 
des enfants - et la detention prolongee des deplaces et des 
refugies par les forces de securite a des fins de controle, 
ont ete faites a l’encontre des operations de lutte contre 
les insurges, menees par les forces nationales ou par la 
Force multinationale mixte (FMM). Le Gouvernement 
nigerian a pris des mesures importantes pour faire face 
aux cas de violence sexuelle et sexiste contre les femmes 
et les enfants deplaces dans les camps. Nous exhortons 
les autorites de tous les pays de la region a renforcer leur 
riposte face a ces violations et atteintes, notamment en 
fournissant une assistance aux survivants, en traduisant 
tous les auteurs de ces crimes en justice et en mettant en 
place des services de protection cibles dans les camps et 
les communautes d’accueil. 

Nous avons re?u des informations encourageantes 
concernant des anciens combattants de Boko Haram 
au Tchad et au Niger qui se sont rendus. II s’agit 
pour la plupart de ressortissants de ces deux pays. 
Nous encourageons les autorites des pays concernes 
a examiner leurs programmes de reinsertion et de 
reintegration en faveur des anciens combattants de Boko 
Haram et de leurs families et a permettre a l’ONU et a 
ses partenaires de mieux appuyer ces programmes. 

La promotion et la protection des droits de 
Thomme des victimes du terrorisme doivent etre une 
priorite dans le cadre des ripostes nationales aux actes 
terroristes. D’une maniere plus generale, les mesures 
de lutte contre le terrorisme doivent respecter les 
garanties d’une procedure reguliere et le droit a un 
proces rapide s’agissant des personnes detenues pour 
des infractions liees a Boko Haram. Les enfants detenus 
a ce titre doivent etre traites comme des victimes et 
conformement aux normes internationales en matiere 
de justice pour mineurs. Tous les enfants recuperes 
dans le cadre des operations militaires doivent etre 
remis aux acteurs de la protection de l’enfance et des 
procedures operationnelles standard doivent etre 
elaborees a cet egard. II va de soi qu’il importe de veiller 
a ce que les mesures militaires et de securite respectent 
le droit international des droits de Thomme, le droit 
international humanitaire et le droit international des 
refugies et de prendre toutes les mesures preventives 
et de precaution qui s’imposent pendant les operations 
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pour assurer la protection des populations civiles. 
Sinon, on risquerait d’alimenter les griefs existants et 
de perpetuer les conflits. Comme le Secretaire general 
l’a souligne, les mesures de lutte contre le terrorisme et 
la protection des droits de l’homme ne doivent pas etre 
considerees comme des objectifs contradictoires, mais 
plutot comme des objectifs complementaires et qui se 
renforcent mutuellement. 

Pour appuyer les efforts deployes par les Etats 
Membres pour lutter contre le terrorisme et veiller a 
ce que les auteurs d’actes terroristes soient traduits 
en justice, l’ONU continue de fournir une assistance 
technique et des formations strategiques en matiere de 
lutte contre le terrorisme. En outre, la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, avec l’appui de 
l’Union europeenne, ont tenu une reunion de haut niveau 
en decembre 2016 avec les autorites federates et locales 
nigerianes pour examiner les approches en matiere de 
poursuites, de reintegration et de reinsertion pour les 
personnes associees a Boko Haram. II est ressorti de ces 
consultations qu’il fallait elaborer un cadre juridique 
global pour traiter de la question des personnes associees 
a Boko Haram, y compris une strategic en matiere de 
poursuites, et formuler et mettre en oeuvre des strategies 
de reintegration et de reinsertion fondees sur les droits 
de l’homme et tenant compte des differences entre les 
sexes. Des consultations similaires seront proposees 
au Cameroun, au Tchad et au Niger lors d’une visite du 
President du Comite contre le terrorisme prevue pour 
le debut de cette annee. Le but de cette visite sera de 
faciliter Elaboration de strategies nationales globales 
et integrees pour poursuivre en justice et reinsurer et 
reintegrer dans la societe les personnes associees a Boko 
Haram et de promouvoir la cooperation regionale en 
matiere de droit penal et d’autres questions connexes. 

La Force multinationale mixte mene actuellement 
des operations militaires dans la region densement 
boisee des rives du lac Tchad et de ses nombreuses 
rivieres. Dans le cadre de cette operation, la FMM se 
heurte a des problemes bien specifiques, notamment les 
difficultes naturelles du terrain, l’absence de moyens 
aeriens - en particulier pour l’evacuation des blesses, 
l’appui logistique et la subsistance des troupes -, ainsi 
que l’absence de capacites amphibies, de materiel de 
detection des engins explosifs improvises, de materiel 
de vision nocturne, de moyens de reconnaissance et 
de materiel de communication sur le terrain a longue 
portee. La contribution de 50 millions d’euros versee par 
la Commission de FUnion europeenne a la Commission 


de FUnion africaine a l’appui de la FMM et les fonds 
fournis par d’autres donateurs bilateraux doivent etre 
verses en temps voulu a la Commission du bassin du lac 
Tchad pour que la force regionale puisse relever les defis 
auxquels elle est confrontee. 

Une approche militaire ne permettra pas de 
venir a bout de Boko Haram. Les pays concernes 
doivent s’attaquer simultanement aux consequences 
humanitaires, ainsi qu’aux causes profondes qui ont 
conduit a la naissance de ce groupe. Les operations 
militaires doivent etre suivies de mesures de stabilisation, 
du retablissement de l’autorite de l’Etat et des efforts 
visant a remedier aux griefs sociaux, economiques 
et politiques des communautes marginalisees. Les 
quatre pays de la region du bassin du lac Tchad sont 
tous touches par ce fleau qu’est Boko Haram dans la 
meme mesure, dans un contexte de crise financiere 
et de tensions politiques et sociales. Ils ont besoin de 
l’appui du Conseil de securite et de la communaute 
internationale dans son ensemble pour que leurs efforts 
visant a retablir la stability et a renforcer la resilience 
des communautes touchees soient couronnes de succes. 

L’ONU demeure engagee et prete a appuyer les 
efforts regionaux visant a remedier aux consequences 
et aux causes profondes de la crise provoquee par 
Boko Haram. Cependant, l’incapacite manifeste de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a organiser le 
sommet ministeriel conjoint sur Boko Haram prevu de 
longue date demeure un motif de preoccupation. L’ONU 
continue d’encourager la region a definir une strategic 
commune pour lutter contre les facteurs qui alimentent 
la crise provoquee par Boko Haram. Le fait que le 
Conseil de securite exhorte a son tour la CEEAC et la 
CEDEAO a convoquer cette reunion conjointe ferait 
ressortir Furgence de la question. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
presenter un expose au Conseil de securite sur la 
situation humanitaire dans le bassin du lac Tchad. 
Je tiens en particulier a remercier le Sous-Secretaire 
general Zerihoun, d’avoir decrit aussi clairement 
et minutieusement le contexte, les dynamiques 
actuelles et les possibility d’action. Je me felicite 
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tout particulierement que mes observations soient 
completees par les informations franches venues du 
terrain que nous donnera M me Fatima Yerema Askira, 
de l’Initiative en faveur du developpement des femmes 
de l’Etat de Borno, qui prendra la parole apres moi par 
visioconference depuis Maiduguri. 

La crise humanitaire dans le nord-est du Nigeria 
et dans certaines parties du Cameroun, du Tchad et du 
Niger, declenchee par la campagne terrible, violente 
et inhumaine menee par Boko Haram, est en train 
de s’aggraver. Bien que Boko Haram ait perdu une 
grande partie du territoire qu’il controlait - meme s’il 
est loin d’avoir tout perdu -, les attaques et attentats- 
suicides contre des civils continuent de semer la mort, 
la destruction et la peur, et de causer des traumatismes 
psychologiques et physiques. Ces menaces ont aneanti les 
moyens de subsistance et des infrastructures vitales et 
bloquent l’acces des populations aux services essentiels. 

En juillet 2016, lorsque j’ai presente mon dernier 
expose au Conseil sur le bassin du lac Tchad (voir 
S/PV.7748), environ 9 millions de personnes avaient 
besoin d’une aide humanitaire. Depuis, la crise s’est 
aggravee, et 10,7 millions de personnes ont aujourd’hui 
besoin d’une aide, dont 8,5 millions dans le nord-est du 
Nigeria et 1,6 million dans l’extreme nord du Cameroun. 
Quelque 2,4 millions de personnes sont actuellement 
deplacees, et la grande majorite - plus d’1,5 million 
d’entre elles - sont des enfants. Si de nombreuses 
families prefereraient incontestablement retourner dans 
leurs regions d’origine, la persistance d’une insecurite 
grave, les moyens de subsistance limites et l’absence de 
services essentiels rendent ces retours difficiles, voire 
impossibles, en depit des forts encouragements, voire 
des pressions, des autorites locales. Les membres du 
Conseil se rappelleront que dans mon dernier expose, 
j’avais mentionne le nombre de personnes deplacees 
qui, comme Mustafa, que j’ai rencontre dans le camp de 
Konduga, pres de Maiduguri, ont ete forcees de quitter 
leurs foyers a Bama, dans le bassin du lac Tchad, a la 
mi-2015. Lorsque votre maison a ete incendiee, vous ne 
pouvez pas rentrer chez vous. 

Comme j’ai pu le constater durant ma derniere 
mission au Nigeria et au Niger, environ 80% des 
personnes deplacees sonthebergeespar des communautes 
hotes qui comptent elles-memes parmi les plus pauvres 
au monde. Elles ont toutefois eu la generosite d’ouvrir 
leurs portes aux populations deplacees. Les besoins 
de protection dont j’avais parle dans mon expose de 
juillet restent urgents. Les civils sont confrontes a des 


violations quotidiennes du droit humanitaire et du droit 
des droits de l’homme, notamment des actes entrainant 
la mort ou des blessures, des actes de violence sexuelle 
et sexiste, des detentions arbitraires, des disparitions, 
des deplacements forces et des recrutements forces. Rien 
que dans le nord-est du Nigeria, plus de 7 000 femmes 
et filles ont ete victimes de violences sexuelles 
commises par Boko Haram, notamment le mariage 
force, le viol, les enlevements et l’esclavage. Une fois 
relachees, un grand nombre de survivantes continuent 
d’etre traitees par leurs propres communautes comme 
des sympathisantes potentielles de Boko Haram et sont 
marquees du sceau de l’infamie, ce qui les empeche 
de se reinsurer effectivement a la societe. En reaction, 
l’ONU et ses partenaires fournissent des soins et un 
soutien a 5 900 femmes et filles anciennement associees 
a Boko Haram ou capturees par ce groupe qui ont ete 
victimes de violence sexuelle et sexiste. Cependant, 
ces activites et les autres initiatives de protection 
doivent etre renforcees pour que les survivantes aient 
acces a une aide comprenant des soins medicaux, 
un accompagnement psychosocial et des moyens de 
subsistance. Nous devons egalement travailler en lien 
plus etroit avec le Gouvernement et les communautes 
pour prevenir la stigmatisation de ces femmes. 

Ce qui avait commence comme une crise en 
matiere de protection est devenu une grave crise 
alimentaire et nutritionnelle - une des plus graves 
crises humanitaires actuellement dans le monde. II 
y a plus d’un an, on comptait 3 millions de personnes 
en situation d’insecurite alimentaire aigiie qui avaient 
besoin d’une assistance dans la region du bassin du lac 
Tchad. En depit de la mobilisation de l’ONU et de ses 
partenaires, ce chiffre s’eleve desormais a 7,1 millions. 
Grace a l’intensification de son offensive securitaire au 
cours des six derniers mois, le Gouvernement nigerian 
a regagne du terrain et libere des personnes et des 
communautes prisonnieres de la tyrannie de Boko 
Haram, ce qui a rapidement fait apparaitre au grand jour 
le nombre important de personnes opprimees, affamees 
ou victimes d’exactions, souvent meme plus rapidement 
que la capacite des acteurs humanitaires d’accelerer 
leurs activites ou que notre capacite de collecter des 
fonds supplemental s aupres de la communaute 
internationale pour suivre le rythme. C’est ce qui 
explique la hausse ahurissante du nombre de personnes 
en situation vulnerable. La Force multinationale mixte a 
egalement chasse de nombreux terroristes et agents de 
Boko Haram hors du Cameroun, du Tchad et du Niger, ce 
qui fait que les problemes et les besoins sont desormais 
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concentres dans le nord-est du Nigeria. C’est pourquoi 
l’insecurite alimentaire et nutritionnelle ont atteint un 
niveau extreme, en particulier dans certaines parties 
des Etats de Borno, d’Adamawa et de Yobo, au Nigeria, 
ou 5,1 millions de personnes sont dans une situation 
d’insecurite alimentaire qui atteint des niveaux de crise 
et d’urgence. 

Dans les regions les plus durement touchees 
et les plus difficiles d’acces, des cas de grave famine 
ont ete signales. En depit de toute l’assistance fournie 
aujourd’hui, il est clair que compte tenu des previsions 
selon lesquelles la situation pourrait encore s’aggraver et 
le nombre de personnes dans le besoin pourrait continuer 
d’augmenter, notre planification doit etre guidee par ces 
scenarios pessimistes. Tous ces problemes viennent 
s’ajouter a la malnutrition aigue ou moderee chronique 
dans le reste la region du Sahel - a l’ouest et au nord 
du bassin du lac Tchad - qui touche des millions de 
personnes, principalement des enfants, des femmes, 
des personnes agees ainsi que des personnes malades 
et handicapees. 

Les enfants qui vivent dans le nord-est du Nigeria 
et le bassin du lac Tchad sont particulierement exposes 
a cette situation, et divers rapports indiquent que le taux 
de mortalite des enfants ages de moins de 5 ans dans des 
lieux ou se trouvent des personnes deplacees est quatre 
fois superieur au niveau d’urgence. En juillet 2016, 
j’avais signale au Conseil que 244000 enfants dans 
l’Etat de Borno, au Nigeria, souffraient de malnutrition 
aigue grave. Ils sont aujourd’hui 300 000, et ce nombre 
pourrait aller jusqu’a 450 000, car nous devons egalement 
prendre en compte les Etats d’Adamawa et Yobe. 

En depit de ces tendances inquietantes, nous 
esperons que 2017 marquera un tournant pour les 
populations touchees par la crise. Alors que la nature 
du conflit evolue et qu’un nombre croissant de zones 
repassent sous le controle du Gouvernement, le moment 
est venu de prendre des mesures resolues pour etendre 
l’aide humanitaire et la protection, ainsi que l’acces 
aux services de base, et preparer ainsi le terrain a un 
relevement et une reconstruction rapides pour empecher 
que la crise ne se prolonge. Au cours des six derniers 
mois, en collaboration avec les gouvernements de 
la region du bassin du lac Tchad, nous avons pris 
des mesures importantes pour renforcer Faction 
humanitaire. Par exemple, l’ONU, qui dispose d’une 
nouvelle equipe dirigeante a Abuja et Maiduguri, et ses 
partenaires au Nigeria fournissent une aide alimentaire 
a plus de 2,1 millions de personnes, des soins de sante 


primaire d’urgence a plus de 4 millions de personnes, et 
de l’eau potable ainsi que des services d’assainissement 
a plus d’1,7 million de personnes, en depit des conditions 
difficiles et tres dangereuses dans lesquelles evoluent 
les travailleurs humanitaires. 

Depuis le debut de 2016, l’UNICEF fournit 
l’appui suivant aux enfants dans les zones touchees 
par la crise. Environ 160 000 enfants ages de moins 
de 5 ans ont re9u un traitement vital contre la 
malnutrition aigue. Plus de 4 millions de personnes ont 
eu acces a des services de soins de sante primaires dans 
des centres de soins et des dispensaires geres par le 
Gouvernement et installes dans des camps de personnes 
deplacees ou au sein des communautes d’accueil. 
Environ 750000 personnes continuent d’avoir acces 
a l’eau potable, et plus d’un million de personnes ont 
acces a des installations d’assainissement conformes 
aux normes internationales. Plus de 100000 enfants 
ont acces a des espaces d’enseignement temporaires 
surs. Pres de 200 000 enfants traumatises ont re?u un 
soutien psychosocial. 

A l’appui de ce renforcement, depuis juillet 2015, 
moins d’un mois apres ma prise de fonctions, j’ai 
debloque plus de 91 millions de dollars du Fonds 
central pour les interventions d’urgence afin de fournir 
une aide humanitaire vitale a 3 millions de personnes 
touchees par la crise dans la region du bassin du lac 
Tchad. Je tiens a remercier tous les Etats Membres 
qui ont appuye cette initiative capitale en versant des 
contributions au Fonds, et j’exhorte tous les pays autres 
que les trois membres du Conseil de securite qui Font 
deja fait a s’engager a verser des contributions au Fonds 
pour 2017. En decembre dernier, durant la Conference 
d’annonce de contributions au Fonds central pour les 
interventions d’urgence pour 2017, le President nigerien, 
M. Mahamadou Issoufou, a lui-meme qualifie le Fonds 
de mecanisme de financement central et indispensable 
a l’appui de Faction humanitaire pour soulager les 
souffrances d’un si grand nombre de personnes dans 
toute la region du bassin du lac Tchad. 

II me plait d’indiquer que nous cooperons de 
maniere etroite avec les gouvernements des pays 
touches, qui de plus en plus prennent la tete des efforts 
humanitaires. Le Gouvernement nigerian, par exemple, 
a nomme un coordonnateur en chef des secours 
humanitaires en octobre 2016 et a mis en place, dans la 
capitale ainsi qu’au niveau federal, au cours des dernieres 
semaines des cellules pour garantir une coordination 
etroite entre le Gouvernement et la communaute 
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humanitaire. Enfin, la semaine derniere, le Comite 
presidentiel nigerian charge des initiatives dans le Nord- 
Est a adopte un plan de reconstruction et de relevement 
en trois phases, l’accent etant mis dans l’immediat 
sur l’action d’urgence globale, la stabilisation sociale 
et le relevement rapide afin de repondre aux besoins 
de 7 millions de personnes au cours des 12 prochains 
mois. Je me felicite de cette initiative et de toutes les 
autres prises par les gouvernements des quatre pays 
touches afin de fournir une assistance immediate aux 
populations dans le besoin. 

Dans le meme temps, plusieurs gouvernements 
de la region du bassin du lac Tchad se heurtent a des 
difficultes budgetaires liees a la recession economique, 
tandis qu’ils sont engages dans une operation militaire 
couteuse contre Boko Haram. Ils disposent done de 
moyens limites pour faire face a la crise humanitaire, 
des moyens qui sont bien en-de?a des besoins. En 
septembre 2016, en marge de l’Assemblee generale, 
mon bureau a organise un evenement de haut niveau 
auquel ont participe les Presidents tchadien, nigerien et 
nigerian, ainsi qu’un ministre camerounais de haut rang, 
pour lancer avec moi un appel en faveur de l’assistance 
humanitaire pour le bassin du lac Tchad. Les donateurs 
ont promis 163 millions de dollars supplementaires a 
l’occasion de cet evenement, et je les en remercie, meme 
si ce bon resultat demeure insuffisant. 

La crise humanitaire dans la region s’est 
sensiblement aggravee et etendue. Les agissements 
ignoble s de Boko Haram interviennent dans une region 
du monde qui est extremement fragile et ou les choses 
peuvent evoluer tres rapidement, une region ou sont 
presents nombre des facteurs - pauvrete, chomage 
et absence de perspectives et de debouches pour les 
jeunes - qui favorisent a la fois l’extremisme violent et 
la dependance humanitaire de longue duree. De toute 
evidence, la communaute internationale et le Conseil de 
securite doivent poursuivre leur action dans cette region 
qui doit continuer de mobiliser l’attention. 

Outre la fourniture d’urgence d’une assistance 
vitale aux populations dans le besoin, nous devons 
aussi nous attaquer aux causes profondes de la 
crise, en particulier au niveau des communautes. La 
pauvrete, le sous-developpement et la degradation 
de l’environnement doivent etre combattus au moyen 
d’une assistance a long terme, a l’appui des efforts 
soutenus des gouvernements des pays touches. En 
tant qu’humanitaires, nous sommes prets a continuer 
d’intensifier notre action et de travailler en contact etroit 


avec les partenaires de developpement, conformement 
aux conclusions issues du Sommet mondial de Taction 
humanitaire de 2016. J’invite les Etats Membres a faire 
en sorte que les acteurs du developpement et les acteurs 
politiques accroissent les investissements a long terme 
pour s’attaquer aux causes profondes du conflit. 

La situation exige d’etre solidaire avec les 
populations du Nigeria, du Cameroun, du Tchad et du 
Niger. La crise est urgente. Sans notre action, notre 
engagement politique et une assistance soutenue dans 
les domaines humanitaire et du developpement, nous 
ne pourrons pas empecher qu’elle se transforme en 
une crise de longue duree. A titre d’exemple, il sera 
determinant de soutenir l’agriculture afin de permettre a 
la population de recouvrer ses moyens de subsistance et 
d’eviter qu’elle ne devienne dependante de l’aide. Dans le 
nord-est du Nigeria, cela fait trois saisons consecutives 
que de nombreux cultivateurs n’ont rien pu planter. II est 
vital de leur apporter une aide immediate, car cela leur 
permettra de preparer la terre et de planter leurs recoltes 
avant la saison des pluies en juin. 

Comme le Conseil le sait, au debut, il y a 19 mois, 
il etait extremement difficile, en depit de l’organisation 
de divers evenements et des declarations faites a 
plusieurs reprises, d’attirer l’attention de la communaute 
internationale sur les problemes humanitaires des 
populations du bassin du lac Tchad. C’etait comme si je 
criais dans le vide. 

Aujourd’hui la situation a change. Le bassin du 
lac Tchad retient de plus en plus l’attention mondiale, et 
il y a une prise de conscience croissante, y compris de 
la part des gouvernements des pays touches, que nous 
sommes en presence d’une crise humanitaire majeure, et 
pas simplement d’un probleme de securite. Au Nigeria, 
l’epicentre de la crise, l’ONU a une nouvelle equipe 
dirigeante et tres energique en place, et s’appuie sur 
une coordination etroite avec le Gouvernement, comme 
je l’ai indique plus haut, ainsi que sur des mecanismes 
pour desamorcer les tensions lorsqu’elles apparaissent. 
Je suis tres satisfait d’apprendre que le Conseil envisage 
d’effectuer une visite dans la zone prochainement, 
lorsque les modalites en auront ete arretees. 

Les bailleurs de fonds ont demontre qu’ils etaient 
de plus en plus sensibles a la crise dans le bassin du lac 
Tchad, en versant plus de 238 millions de dollars pour 
l’intervention humanitaire dans cette region au cours du 
second semestre de 2016, soit le triple des versements 
re?us pour les six premiers mois de l’annee. Cela a permis 
que l’appel humanitaire en faveur du bassin du lac Tchad 
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soit finance a hauteur de 49%, mais 49% seulement. 
Autrement dit, nous ne pouvons faire que la moitie de ce 
qui doit etre fait. Meme si les contributions s’accelerent, 
ce dont je me felicite, les donateurs doivent mettre 
davantage la main a la poche. Nous avons egalement 
besoin que de nouveaux donateurs les rejoignent. 
D’autant que comme le Conseil s’en doutera d’apres tous 
les elements que je viens de citer, le plan d’intervention 
humanitaire et l’appel de fonds pour le bassin du lac 
Tchad pour 2017 ont double par rapport a 2016, avec des 
besoins estimes a 1,5 milliard de dollars, consequence 
de la deterioration de la situation dans la region. Tous 
ensemble, nous devons tout simplement faire plus, et le 
financement est la clef a cet egard. 

En outre, je demande au Conseil de maintenir 
et d’accroitre son soutien aux interventions nationales 
et regionales, qu’elles soient securitaires, politiques ou 
humanitaires; d’appuyer la conference sur le Nigeria et 
le bassin du lac Tchad qui se tiendra le 24 fevrier en 
Norvege; de soutenir les strategies de developpement 
afin de concourir a un relevement et a une paix durables; 
et d’encourager la mobilisation des organisations locales 
et des organisations non gouvernementales nationales 
et internationales. 

Ces 12 derniers mois, la crise n’a pas seulement 
persiste, elle a pris des proportions dramatiques. De 
graves inquietudes demeurent pour ce qui est de la 
protection, et la situation sur le plan de la securite 
alimentaire est critique. Face a cette realite, nous avons 
somme toute intensifie notre reponse, mais cela reste 
insuffisant. Desormais, il nous faut tous redoubler 
d’efforts pour repondre aux besoins croissants. Au cours 
de mes nombreuses visites dans la region du bassin du lac 
Tchad au fil des decennies, j’ai ete frappe par la resilience 
et la generosite extraordinaires des populations. Leur 
capacite de faire face a l’adversite la plus extreme et 
aux coups du sort est sans pareille. J’espere que le debat 
d’aujourd’hui nous rapprochera d’une action collective 
a la hauteur de la situation desesperee dans laquelle se 
trouvent les habitants du bassin du lac Tchad, mais aussi 
de leur resilience singuliere. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Je donne la parole a M me Askira. 

M me Askira (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
prendre la parole a la seance d’aujourd’hui. 


J’invite respectueusement les membres du Conseil 
a me rejoindre, ici, dans les faubourgs de Maiduguri ou 
je vis. 

Je les invite a imaginer, le temps d’un instant, un 
quartier a la sortie de la ville, ou vivent des femmes et 
des enfants en situation de vulnerability, vivant a meme 
le sol sans meme un lit. On peut y voir une femme agee 
de plus 70 ans, malade, allongee par terre en plein soleil, 
son corps protege par un tapis de sol, sa « couverture » 
comme elle dit. Ses petits-enfants, ages de 4, 6 et 7 ans, 
sont assis juste a cote d’elle, ne sachant pas la plupart du 
temps ce qu’ils vont bien pouvoir manger. 

Je me trouvais dans ce quartier des faubourgs de 
Maiduguri, il y a trois jours, afin de distribuer de l’aide 
et des couvertures aux enfants. Tout cela pour expliquer 
au Conseil que de tels quartiers existent. Ils n’existent 
pas parce que les gens choisissent d’y vivre, mais parce 
que les personnes n’ont pas mieux ou aller. 

Je voudrais donner un autre exemple, celui de 
Yaga, une jeune adolescente de 15 ans, qui n’est guere 
differente de moi quand j’avais le meme age. Nous 
savons tous comment sont les adolescents. Yaga a ete 
enlevee par un groupe arme, puis, fort heureusement, 
relachee. Aujourd’hui elle se bat pour se reinsurer dans 
sa communaute, dans sa famille, dans son cercle d’amis, 
les gens avec lesquels elle a toujours vecu. J’ai remarque 
la peur dans son visage quand je lui parlais et elle m’a 
dit qu’elle avait ete victime de stigmatisation. Nous 
savions tous qu’elle avait peur d’etre seule. Elle avait 
peur que les gens la montrent du doigt et la traitent de 
terroriste. Elle a peur que les gens l’associent a Boko 
Haram. Cette jeune fille aurait pu facilement etre moi, 
mais j’ai rencontre une fille qui ne pouvait etre moi, et 
qui etait dans cette situation parce que nous n’avons 
pas fait assez pour empecher les conflits violents de 
la toucher. Nous ne l’avons pas protegee et n’avons pas 
protege sa communaute. 

Elle m’a dit: « Je veux etre comme vous, Fatima, 
parce que vous m’inspirez ». C’etait si touchant. Les 
gens ici n’ont pas perdu espoir, mais leurs sentiments 
de frustration et de desespoir font qu’ils veulent des 
changements. Je connais beaucoup de jeunes dont 
les histoires sont source d’inspiration. Je connais une 
femme qui a donne volontairement de son temps pour 
aller enseigner dans un camp de personnes deplacees. Je 
connais un groupe de jeunes gargons qui se sont lance le 
defi de faire quelque chose. Ils ont encourage beaucoup 
de jeunes a faire passer ce message, a s’inscrire a l’ecole 
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et meme a enseigner dans les ecoles locales et dans les 
camps de personnes deplacees. 

J’ai lance une campagne le 8 decembre pour 
collecter des fonds et acheter des vetements et des 
couvertures pour les femmes et les enfants deplaces. 
Ceux qui ont donne le plus etaient des personnes qui elles- 
memes n’avaient pas grand-chose, mais qui ne voulaient 
pas que quiconque dorme dans le froid. Au 3 janvier, 
nous avions atteint la somme de 1 500 dollars et avons pu 
ainsi acheter 500 couvertures donnees a 500 personnes. 
Mais nous continuons a recevoir des dons de beaucoup 
de personnes, car les gens continuent de s’entraider. Ils 
continuent de croire que c’est une chose a faire. 

J’ai lance une campagne par le biais des medias 
sociaux. Elle a suscite une grande attention et a eu 
un impact sur la communaute. J’ai pense qu’il etait 
important de reconnaitre les efforts collegiaux des 
personnes sur le terrain qui veulent rester vos amis et 
qui font tout ce qu’ils peuvent pour changer les choses et 
proteger la communaute. Et je tiens a dire aux membres 
du Conseil et aux gouvernements qu’ils represented 
que les Nigerians ordinaires comme moi s’efforcent tous 
les jours a ameliorer la securite et la reinsertion dans la 
communaute, et commencent a se refaire une vie dans 
la region. Nous apprecions l’appui politique, militaire 
et financier du Conseil. Tandis que le Conseil tient des 
debats, notre region est dans le plus grand desordre. Je 
voudrais faire deux observations. 

Premierement, nous sommes reconnaissants de 
toute l’aide humanitaire et de l’aide au developpement. 
Lorsque les Nations Unies et les gouvernements de leurs 
membres concevront des programmes, je leur demande 
de veiller a ce que les programmes qu’ils appuient 
aient des mecanismes d’ecoute et de communication 
avec des communautes, et qu’ils soient transparents et 
souples. Dans certains domaines, nous avons vu que 
l’aide apportee aux personnes en difficulty represente 
un defi, et qu’un soutien est necessaire a cette fin. 
Dans d’autres regions, il est encore trop dangereux de 
rentrer et nous avons besoin d’une aide adequate pour 
faire face a de telles situations d’urgence - une aide 
qui previenne les traumatismes et les conflits locaux, 
favorise la coexistence, affecte les communautes et 
reduise les tensions. 

Deuxiemement, comme le Conseil se penche 
aujourd’hui sur la securite dans notre region, je voudrais 
lui demander d’aller au-dela de la guerre contre Boko 
Haram et de s’interesser a la prevention proactive des 
conflits violents comme solution a long terme a la menace 


emergente contre l’equilibre ethnique et religieux ici au 
Nigeria et dans la region du lac Tchad en general. Nous 
avons besoin d’une architecture de la paix, d’un moyen 
pour les citoyens - jeunes et vieux, hommes et femmes, 
garfons et filles - et l’Etat de travailler ensemble pour 
reduire le fleau de Boko Haram, mais aussi pour lutter 
contre les conflits entre agriculteurs et eleveurs et les 
groupes ethniques et religieux. A l’heure actuelle, la 
consolidation de la paix est urgente, surtout lorsqu’elle 
peut servir a aider les jeunes et les femmes a faire face, 
dans un premier temps, aux horreurs infligees par Boko 
Haram et l’Etat islamique - sans pour autant s’arreter 
la. Bien sur, il est impossible d’exagerer les besoins 
humanitaires, comme je l’ai souligne auparavant. Apres 
ce que j’ai rapporte, il est clair qu’il y a encore beaucoup 
a faire. Je crois que les organismes donateurs et les 
membres du Conseil de securite feront de leur mieux 
pour que cela soit possible. 

J’apprecie cette opportunity sans pareil de 
partager mon experience et de pouvoir faire quelques 
recommandations au Conseil. En tant que jeune femme, 
je suis vraiment honoree que le Conseil ecoute les jeunes 
qui se trouvent aux premieres lignes. 

Le President (parle en anglais ) : Au nom de 
tous les membres du Conseil de securite, je tiens a 
remercier nos intervenants pour leurs rapports utiles 
et instructifs, qui nous expliquent la complexity et 
l’ampleur du defi auquel la region est confrontee, mais 
aussi, comme Fatima vient de le faire, un avant-gout de 
ce que des personnes subissent traversent sur le terrain 
en ce moment meme, ainsi que des campagnes locales 
et des initiatives menees sur le terrain. Je comprends 
parfaitement qu’en raison de l’heure avancee et de 
la situation securitaire dans le nord-est du Nigeria, 
M me Askira doive quitter notre seance, mais je tiens a 
la remercier de s’etre jointe a nous et de son excellente 
contribution a cette importante seance. J’aimerais 
lui faire part de notre soutien, a elle-meme et a ses 
collegues, pour ses precieuses contributions et pour ses 
efforts quotidiens. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je vous remercie beaucoup. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance. Je remercie 
egalement les intervenants - le Sous-Secretaire general 
Zerihoun; le Secretaire general adjoint O’Brien, qui est 
actif depuis si longtemps sur cette question et sur ce defi; 
et, surtout, M me Askira, pour nous avoir parle depuis 
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le terrain. Je pense que ce qu’elle a decrit fait echo a 
ce qu’ont dit les intervenants, a savoir la generosite de 
personnes qui ont elles-memes si peu, et qui ont ouvert 
leurs foyers a ces personnes deplacees. Le fait que la 
grande majorite des deplaces a Maiduguri vivent avec 
d’autres families qui luttent eux-memes pour faire face 
a cette menace et a des conditions socio-economiques 
tres difficile s, est vraiment preuve d’une grande bonte. 
M me Askira en est le symbole et je l’en remercie. 

En 2016, une famine s’est probablement produite 
sous nos yeux - pas dans l’un des endroits qui domine 
l’ordre du jour du Conseil de securite, mais dans l’Etat 
de Borno, dans le nord-est du Nigeria, dans la region de 
Bama. De violents combats ont empeche les organismes 
humanitaires d’atteindre Bama pendant pres de 18 mois. 
Quand ils ont finalement pu acceder a la ville et evaluer 
la situation, ils ont constate qu’au moins 2 000 personnes 
a Bama etaient mortes des effets de la famine l’annee 
derniere, surtout de jeunes enfants. 

La situation a Bama s’est depuis quelque peu 
amelioree avec l’arrivee de l’aide. Mais a l’heure 
actuelle, dans le nord-est du Nigeria, il y a beaucoup 
plus de villes qui ne regoivent pas d’aide alimentaire, 
et ou les populations souffrent de niveaux de faim bien 
plus extremes. Jusqu’a 800 000 personnes vivent comme 
les habitants de Bama l’annee derniere, coupees de 
l’aide alimentaire; 800.000 personnes qui sont en grand 
danger - tandis que nous sommes assis ici - de mourir 
de faim a mort. 

Les famines, comme nous le savons tous, ne sont 
pas des phenomenes naturels. Elies sont provoquees par 
rhomme. Le fait que des personnes puissent connaitre 
des conditions de famine en 2017 devrait inciter le 
Conseil a faire tout ce qui est en son pouvoir pour que 
l’assistance alimentaire atteigne ceux qui sont affames. 
Le monde ne manque pas de nourriture a envoyer, mais 
les travailleurs humanitaires ont besoin de plus de 
financement et ils ont besoin d’une plus grande securite. 
Et le Gouvernement nigerian, a tous les niveaux - federal, 
etatique et local - doit collaborer avec les organismes 
humanitaires des Nations Unies et les organisations 
non gouvernementales internationales pour acheminer 
l’aide. Si les famines sont dues a l’homme, cela signifie 
que les solutions sont egalement le fait de l’homme. 

Soyons clairs : il est impossible de surestimer la 
sauvagerie de Boko Haram - la sauvagerie du groupe qui 
a mis en mouvement les evenements qui ont donne lieu 
a ces conditions et la misere qu’ils ont causees autour 
du bassin du lac Tchad. C’est un groupe terroriste qui 


contraint des meres ayant des enfants en bas age et des 
filles agees d’a peine 9 ans a aller dans des marches et a y 
commettre des attentats suicides en faisant exploser leur 
ceinture d’explosifs. Les combattants de Boko Haram 
asservissent et violent systematiquement les femmes 
et les filles dans les camps au fin fond des forets, les 
marient de force et font subir des lavages de cerveaux a 
des victimes sans defense pour les amener a commettre 
de nouveaux attentats. Ils enrolent de force des gargons 
dans leurs rangs et les tiennent en captivite, les reduisant 
pratiquement en esclaves contre leur volonte. 

Les 276 filles Chibok enlevees il y a plus 
de 1000 jours de leur ecole restent l’exemple le plus 
connu de la brutalite de Boko Haram, 195 d’entre elles 
etant toujours en captivite a ce jour. Elles comptent au 
nombre des milliers et des milliers de personnes retenues 
par Boko Haram, alors que des millions d’autres dans la 
region vivent dans la crainte qu’elles ou leurs proches 
soient les prochaines sur la liste. L’approfondissement 
des liens entre Boko Haram et l’Etat islamique est 
alarmant et laisse presager qu’une menace aussi claire 
et presente a la paix et a la securite internationales 
peut empirer. 

Comme le Conseil l’a entendu, les chiffres 
sont sombres. Selon le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaire, il y a 1,64 million de personnes 
deplacees rien que dans le nord-est du Nigeria. Parce 
que cette region reste peu sure, a cause de Boko Haram, 
76% des personnes deplacees craignent de retourner 
dans leurs foyers, ou elles pourraient cultiver leurs 
champs et se nourrir, ainsi que leur famille. Dans 
toute la region du bassin du lac Tchad, 5,1 millions 
de personnes souffrent de l’insecurite alimentaire, 
dont 455,000 de ce que le systeme des Nations Unies 
et d’autres appellent malnutrition aigue severe. Pour le 
dire clairement, malnutrition aigue severe signifie que 
si ces 450000 enfants ne regoivent pas rapidement des 
rations alimentaires et une aide nutritionnelle d’urgence, 
un enfant sur cinq va probablement mourir. 

Les chiffres ne peuvent a eux seuls rendre le 
cout humain de cette crise ni l’ampleur de la brutalite 
qui l’alimente. Au printemps, je me suis rendue dans la 
region - au Cameroun et au Nigeria - pour visiter des 
camps de refugies et rencontrer des victimes de Boko 
Haram. J’ai visite de nombreux camps de refugies tout 
au long de ma carriere, mais rencontrer ceux qui ont 
fui Boko Haram n’etait en rien comparable a ce que 
j’ai connu auparavant. Quasiment chaque individu que 
j’ai rencontre m’a parle soit d’un proche qui avait ete 
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massacre par Boko Haram, soit decrit une situation ou 
un enfant leur a ete litteralement arrache des mains - un 
bebe, une fille ou un fils. Les maraudeurs arrivaient et 
tout simplement volaient leur enfant. Beaucoup d’entre 
nous ici sommes parents, et nous pouvons bien imaginer 
ce que ressentent les parents devant les cris de leur 
enfant qui se cramponne a eux alors qu’il est enleve par 
ces sauvages. 

A la suite de tels crimes, ces families brisees et 
disloquees se retrouvent trop souvent coincees dans des 
camps de refugies sordides, sans pratiquement aucun 
service, aucun soin de sante et aucune ecole. Ce sont 
ces memes personnes qui sont en train de mourir parce 
que l’aide ne leur parvient pas assez rapidement. Je prie 
instamment le Conseil d’examiner de pres cette situation, 
de se rendre dans la region pour evaluer la situation et de 
rencontrer les families, de parler aux hommes qui ont vu 
leurs femmes et leur sceurs se faire trainer dans la foret et 
aux femmes qui ont vu leurs fils abattus sous leurs yeux. 
Nous devons etre enhardis par leur douleur. II devrait 
y avoir beaucoup plus de personnes ici au Conseil de 
securite pour participer au debat d’aujourd’hui. II ne 
s’agit pas de quelque chose d’ordinaire. II s’agit d’une 
crise extreme, et nous devons lui assurer une meilleure 
couverture. Je pense qu’un voyage pourrait y contribuer. 
Mais nous devons aussi placer nos discussions sous le 
signe de l’urgence. 

Nul doute que beaucoup au sein du Gouvernement 
nigerian - et je sais que nos collegues nigerians vont 
en parler - ceuvrent sans relache pour sauver des vies. 
En revanche, nous continuons de voir que certains, 
notamment cette semaine, contestent l’ampleur de 
la crise et affirment que les chiffres avancees par les 
organismes humanitaires sont exageres. Certains ont 
meme calomnie les Nations Unies pour leur role dans 
la fourniture d’une aide vitale. II est extremement 
important que les responsables de l’ONU puissent se 
rendre dans la region et rencontrer les personnes dans le 
besoin afin de pouvoir evaluer de fapon impartiale quels 
sont leurs besoins. 

Ce qui cause en partie certains des problemes 
d’acces, c’est la preoccupation face a l’insecurite 
generalisee, une preoccupation causee par Boko Haram, 
et c’est la une preoccupation tres legitime qui inquiete 
les travailleurs humanitaires dans la region aussi. Mais 
il est essentiel que les organismes d’aide, les Nations 
Unies et le Gouvernement elaborent rapidement un plan 
pour ameliorer l’acces. Pratiquement chaque fois que les 
organismes humanitaires accedent a une nouvelle zone 


qui etait auparavant inaccessible, les besoins qui se font 
sentir s’averent pires qu’on ne l’imaginait auparavant. Par 
exemple, quand les organismes humanitaires et d’autres 
organisation non gouvernementales sont entres dans la 
ville de Rann, dans l’Etat de Borno le 22 decembre, il 
y a quelques semaines, les travailleurs humanitaires ont 
decouvert 400 tombes fraichement recouvertes, ou ont 
ete enterrees des personnes qui venaient de mourir de 
faim et de maladies non traitees. 

Que peut faire de plus le Conseil? Pour vaincre 
Boko Haram, la communaute internationale doit en 
general allouer davantage de ressources en faveur 
d’une intervention militaire plus efficace dirigee par les 
pays de la region. La aussi, il y a des signes positifs. 
Ensemble, le Nigeria, le Niger, le Tchad, le Cameroun 
et le Benin sont en train d’ameliorer, lentement mais 
surement, leur coordination. Boko Haram ne controle 
plus qu’une petite partie du territoire qu’il controlait 
en 2015. Les operations militaires de ces pays meritent 
notre appui collectif, et les Etats-Unis sont en train de 
deployer des conseillers, de partager le renseignement 
et de fournir une formation et un appui materiel et 
logistique a nos partenaires. Mais il n’est pas question 
de separer la necessite de defaire Boko Haram de la 
necessite de repondre a la catastrophe humanitaire que 
connait la region. Cela veut dire que les gouvernements 
doivent faciliter l’acces des organisations humanitaires, 
et je n’insisterai jamais trop la dessus. 

Le Gouvernement nigerian doit ceuvrer avec les 
Nations Unies et les gouvernements regionaux pour 
offrir davantage de possibility de fournir une aide a 
davantage de zones, meme celles proches des lignes de 
front. Nous savons que les operations militaires doivent 
se poursuivre, mais les organisations humanitaires sont 
pretes. Elies operent tout le temps dans des zones de 
guerre, mais elles doivent obtenir l’autorisation de s’y 
rendre. Dans certains cas, la securite est encore precaire, 
ce qui fait que les organismes d’aide ne peuvent atteindre 
les communautes qu’avec l’assistance de convois armes, 
lesquels doivent agir en coordination avec l’armee 
nigeriane. Malheureusement, la coordination de l’aide 
avec les convois armes disponibles devient maintenant 
un veritable goulet d’etranglement, un obstacle serieux. 
Le Gouvernement et l’ONU devront s’attacher ensemble 
a accelerer l’acheminement de l’aide. C’est une question 
logistique et operationnelle qu’il faut regler rapidement. 

Les bailleurs de fonds doivent faire bien plus. 
Comme nous l’avons entendu, la region du bassin du 
lac Tchad est devenue le site de l’une des crises les plus 
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graves et les plus ignorees au monde, et je pense que nous 
pouvons le constater dans le modeste niveau d’interet 
accorde a la presente seance. L’appel humanitaire lance 
par les Nations Unies en 2016 n’a pu recolter que la 
moitie des fonds requis. Les Etats Membres de l’ONU 
doivent agir rapidement pour lever le milliard de dollars 
que l’ONU a demande pour cette annee. 

Pour terminer, je voudrais faire une derniere 
proposition, qui est encore une fois de reaffirmer 
qu’un plus grand engagement du Conseil de securite 
est necessaire. Ce dont nous parlons aujourd’hui c’est 
d’un defi antiterroriste transnational impliquant l’un 
des groupes terroristes les plus dangereux au monde, 
et les besoins humanitaires desesperes de la region 
sont le resultat des actions de ce groupe monstrueux. 
La situation dans la region du bassin du lac Tchad est 
done la definition meme d’une menace a la paix et a la 
securite internationales. Et le Conseil existe justement 
pour la contrer. 

Faisons-le alors; jugeons de la crise par nous- 
memes. Exigeons que l’ONU et ses partenaires aient 
acces aux millions de personnes qui ont si desesperement 
besoin de nourriture, d’eau et de medicaments, et trouvons 
d’autres moyens d’aider l’ONU a jouer un role positif, 
comme aider a reinsurer les victimes de la violence de 
Boko Haram - dont beaucoup, comme nous l’avons 
entendu dire, sont victimes de stigmatisation lorsqu’elles 
sont liberees ou qu’elles arrivent a s’echapper. Ou, apres 
avoir debattu mardi de l’importance de perenniser la 
paix (voir S/PV.7857), attachons-nous maintenant a 
remettre sur pied les institutions de cette region. 

C’est on ne peut plus urgent. Dans un entretien 
la semaine passee, un medecin de Medecins sans 
frontieres, a donne une idee de ce qu’etait la situation 
dans les camps de Borno, au Nigeria. Elle a dit 

« Quand je vais sur le terrain, j’ai l’habitude d’etre 
entouree d’enfants, mais a Borno, les enfants, 
surtout ceux de moins de cinq ans, etaient absents. 
La plupart d’entre eux, malheureusement, etaient 
deja morts ». 

Dayo, une mere de 31 ans au Cameroun, a dit a 
un travailleur humanitaire que parfois elle avait si faim 
qu’elle perdait ses esprits. Dayo a dit, 

« Quand quelqu’un me parlait, je ne savais meme 
pas si c’etait un homme ou une femme ». 

Ou, enfin, Awa Mudu, bloquee dans un autre 
camps de refugies, interviewee alors qu’elle revenait 


d’une foret voisine ou elle avait ete cueillir des feuilles 
pour se nourrir. Comme l’a dit Awa, « les feuilles ne 
suffisent pas pour vivre, mais c’est tout ce qu’on a. » 
Le Conseil peut aider a faire en sorte que les riverains 
du bassin du lac Tchad, les personnes comme Awa, 
aient davantage pour vivre. Mais nous devons faire 
beaucoup plus. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie les intervenants d’aujourd’hui, et rends 
un hommage particulier a M me Fatima Askira, pour le 
courage qu’elle incarne et l’inspiration qu’elle represente 
pour beaucoup. 

Si le Royaume-Uni prend la parole a la seance de 
cet apres-midi, c’est parce que nous pensons que nous 
ne pouvons plus nous permettre de rester silencieux sur 
cette question, comme M me Power l’a dit avec tant de 
clarte et d’eloquence. Nous venons d’entendre que la 
situation humanitaire dans le bassin du lac Tchad est tout 
simplement effroyable. Plus de 11 millions de personnes 
ont besoin d’une assistance humanitaire. Dans la seule 
region du nord-est du Nigeria, plus de 2 millions de 
personnes ont ete deplacees, sans compter les centaines 
de milliers d’autres au Niger, au Cameroun et au Tchad. 
Et cela ne peut aller qu’en empirant. D’ici quelques 
mois a peine, les stocks issus des recoltes mediocres 
vont commencer a s’epuiser, aggravant encore une 
situation desastreuse. 

Derriere les souffrances de millions d’hommes, 
de femmes et d’enfants dans le bassin du lac Tchad se 
cachent la brutalite et la cruaute implacable de Boko 
Haram. Ce groupe fait peser une menace claire sur 
la paix et la securite internationales et nous avons la 
responsabilite tout aussi claire de prendre les mesures 
qui s’imposent. Ces mesures necessiteront un effort 
international soutenu sur plusieurs annees pour repondre 
aux besoins humanitaires considerables et eliminer 
les vecteurs de conflit qui, a l’origine, ont permis a 
Boko Haram de prosperer. II nous faut done faire plus. 
J’appelle les donateurs, les gouvernements de la region et 
les organisations non gouvernementales internationales 
a prendre d’urgence des mesures pour intensifier leurs 
efforts. Pour etre honnete, notre action collective jusqu’ici 
n’a pas ete a la hauteur ni suffisamment financee. L’ONU 
a lance un appel aux dons de 1 milliard de dollars pour le 
Nigeria et de 310 millions de dollars pour le Cameroun. 
Le Royaume-Uni entend apporter sa contribution. En 
septembre, nous avons annonce 97 millions de dollars 
d’aide humanitaire supplemental pour la region, en 
plus de notre engagement pluriannuel en cours d’un 
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montant de 110 millions de dollars. J’espere que d’autres 
nous emboiteront le pas. 

Mais l’argent ne suffit pas. II doit egalement 
y avoir un leadership energique et efficace, aussi 
bien de la part des gouvernements de la region que 
de l’ONU. Nous attendons de l’Organisation qu’elle 
renforce ses capacites dans le bassin du lac Tchad et 
qu’elle elabore des plans transfrontaliers pluriannuels 
coordonnes pour contribuer au relevement. Nous-memes 
dans cette salle devons aussi faire preuve de leadership. 
Une visite du Conseil de securite dans la region dans 
les prochaines semaines serait une preuve de cet esprit 
d’initiative et nous donnerait a tous l’occasion de nous 
rendre directement compte des difficultes auxquelles 
la region est confrontee. Parmi ces difficultes, citons 
notamment le fait preoccupant que des personnes 
deplacees auraient ete poussees a reintegrer des zones 
qui ne sont toujours pas securisees. Lorsqu’on a fui les 
meurtres ou l’asservissement, il est tout simplement 
impensable d’etre force a retourner sur la scene de ces 
horreurs, et il est impensable d’etre pousse a y retourner 
par le mensonge ou par la force. Toutes les parties au 
conflit ont la responsabilite de respecter les conventions 
internationales sur le retour et, plus largement, sur la 
protection des civils. Je les y exhorte. 

En definitive, l’intervention humanitaire n’est 
qu’un element de la solution. Elle en est evidemment un 
element vital, mais elle doit aussi s’accompagner d’une 
intervention coherente dans les domaines de la securite, 
de la politique et de l’economie. Il ne serait pas logique 
de panser les plaies du conflit sans remedier a ses causes 
profondes. Alors appelons tous les gouvernements de 
la region a gagner la paix, en luttant contre le sous- 
developpement et les autres vecteurs de conflit, et 
en s’y attelant d’une maniere qui respecte le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. Cela implique de s’y employer pour 
toutes les personnes de la region et de veiller a ce que 
les femmes aient leur mot a dire et leur role a jouer - sur 
un pied d’egalite - dans l’instauration de cette paix. Il 
est vital que les strategies de lutte contre Boko Haram 
tiennent compte des voix des femmes. Cela suppose 
de deployer tous les efforts possibles pour liberer les 
filles de Chibok qui n’ont pas encore ete relachees; et 
de proteger les femmes qui ont ete victimes de violence 
sexuelle et sexiste. 

Je voudrais pour terminer aborder le cas de 
Maiduguri, dans le nord-est du Nigeria. Nous avions 
deja, la derniere fois que nous nous sommes saisis de 


cette question (voir S/PV.7748) il y a six mois, evoque 
la difficile situation des personnes deplacees dans cette 
ville. Six mois plus tard, leur situation est toujours 
desesperee. Plus d’un million de personnes deplacees sont 
desormais installees a Maiduguri. Les prix des denrees 
alimentaires ont double au cours de l’annee ecoulee. La 
maladie et la faim ne sont que trop frequentes. Mais il 
y a quelques signes d’espoir. Ces trois derniers mois, 
Medecins sans frontieres (MSF) a achemine 810 tonnes 
de nourriture a Maiduguri. Comme 1’a clairement 
fait savoir le chef de la mission de MSF sur place, ce 
n’est normalement pas a une organisation caritative 
medicale qu’il incombe de fournir de la nourriture aux 
populations. Mais face a un besoin desespere, MSF a 
decide d’apporter son aide. Voila l’attitude que nous 
devrions tous afficher dans les semaines et les mois qui 
viennent, si nous voulons mettre fin a la catastrophe qui 
sevit dans le bassin du lac Tchad. 

M. Delattre (France) : Je remercie M. Stephen 
O’Brien, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, et M. Taye Zerihoun, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, pour leurs exposes sur 
la situation dans la region du lac Tchad, et adresse un 
remerciement tout particulier a M me Fatima Yerima 
Askira, du Borno Women Development Initiative, pour 
son temoignage particulierement puissant, qui est une 
source d’inspiration pour nous tous. 

Comme nous l’avons vu ces dernieres semaines. 
Boko Haram, quoique affaibli, conserve une reelle 
capacite a mener des attaques ciblees et meurtrieres, 
en particulier dans l’Etat de Borno. Et comme nous 
venons de l’entendre, la crise provoquee par Boko 
Haram engendre des besoins humanitaires absolument 
considerables. Les femmes sont particulierement visees. 
Ces populations vulnerables ne sont a l’abri nulle part 
et nous savons combien la situation dans les camps de 
deplaces est difficile. La region du bassin du lac Tchad 
est trop souvent hors de l’ecran radar des grands medias 
internationaux, et pourtant c’est l’une des regions du 
monde qui a le plus besoin de nous et de notre engagement. 
Dans un tel contexte, nous encourageons activement les 
efforts des pays de la region et des Nations Unies, et 
travaillons avec eux selon trois axes principaux. 

Le premier est l’axe militaire, pour combattre 
Boko Haram avec toute la fermete requise et affaiblir 
ses capacites de nuisance. Nous savons que l’effort 
militaire mene par les pays de la region, effort qui est 
coordonne dans le cadre de la Force multinationale 
mixte, est particulierement lourd, a la fois militairement 
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et financierement. Nous sommes tous allies dans la 
lutte contre le terrorisme, quelle que soit la forme qu’il 
prend et ou qu’il frappe. C’est pourquoi la France traduit 
cette expression de solidarity en soutenant activement 
les operations de lutte contre Boko Haram menees par 
les pays de la region. Nous apportons en particulier des 
renseignements au profit des pays engages, un appui 
logistique au Tchad et au Niger, et des formations a 
destination des forces camerounaises. Les operations 
militaires en cours ont deja fait la preuve de leur 
efficacite. De nombreux soldats de ces armees ont deja 
paye le prix du sang dans cette offensive regionale. Nous 
leur rendons un respectueux hommage. 

La deuxieme priorite est humanitaire car les 
besoins, on l’a dit, sont immenses. II est essentiel que 
les Nations Unies poursuivent et accentuent leurs 
efforts, en etroite collaboration avec l’ensemble de leurs 
partenaires et avec les autorites locales, pour repondre 
aux besoins des populations. A cet egard, nous esperons 
que les centres humanitaires mis en place par les 
Nations Unies dans le nord-est du Nigeria, pour servir 
de camps de base aux acteurs humanitaires et permettre 
un acces plus rapide aux populations, pourront etre 
rapidement operationnels. Nous rendons egalement 
un hommage particulier a Medecins sans frontieres et 
a l’ensemble des organisations humanitaires qui sont 
engagees sur le terrain. Je tiens aussi a rappeler ici que 
le droit international s’applique a tous et que toutes les 
parties sont tenues d’autoriser les Nations Unies et leurs 
partenaires a acceder aux personnes deplacees. Les pays 
touches par la crise sont en premiere ligne pour a la fois 
faciliter l’acces humanitaire, coordonner les differentes 
initiatives, et eviter les detournements de l’aide destinee 
aux deplaces. La France prend et prendra toute sa part 
a cet effort collectif. Pour la seule annee 2016, nous 
avons contribue a hauteur de 13,5 millions d’euros pour 
repondre aux besoins humanitaires des pays affectes par 
Boko Haram. 

La troisieme priorite est celle du developpement 
des regions ou le mouvement est implante. Faute de ce 
developpement, indispensable en tout etat de cause, 
ce mouvement terroriste continuera a prosperer sur la 
pauvrete et le sentiment d’exclusion dont il se nourrit. 
C’est la raison pour laquelle la France a lance l’lnitiative 
du lac Tchad. D’un montant de 35 millions d’euros, cette 
importante initiative portee par l’Agence fran?aise de 
developpement a pour but de favoriser le relevement 
economique de la region et la creation d’emplois, 
notamment en direction de la jeunesse, premiere cible, 
il faut le rappeler, de Boko Haram. 


Dans le contexte qui vient d’etre rappele, la 
region du bassin du lac Tchad doit etre au cceur des 
priorites du Conseil. Comme nous y encourage le 
Secretaire general, sachons combiner l’ensemble des 
moyens a notre disposition - militaires, humanitaires 
et de developpement - pour faire une difference sur le 
terrain. Dans cet esprit, la France appuie resolument le 
projet d’une visite prochaine du Conseil de securite dans 
la region. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : 
Je remercie de leurs exposes le Sous-Secretaire 
general Zerihoun, le Secretaire general adjoint O’Brien 
et M me Askira. 

Recemment, la situation generale en Afrique 
centrale et en Afrique de l’Ouest a ete stable. Les pays 
de la region ont renforce leur cooperation en matiere de 
securite, et la Force multinationale mixte (FMM) des 
pays du bassin du lac Tchad a accompli de grands progres 
dans la lutte contre le terrorisme. La Chine se felicite 
de cette evolution. Cela dit, les problemes de securite 
et la situation humanitaire dans la region d’Afrique 
centrale et d’Afrique de l’Ouest demeurent tres graves. 
Les attaques terroristes repetees et le deplacement des 
civils, conjugues aux activites criminelles endemiques, 
menacent la securite et la stability de la region. La 
communaute internationale doit renforcer l’appui qu’elle 
apporte aux pays d’Afrique centrale et d’Afrique de 
l’Ouest, y compris les pays de la region du bassin du 
lac Tchad. 

Premierement, elle doit aider les pays de la 
region dans leurs efforts de lutte contre le terrorisme. 
Les efforts antiterroristes de l’Afrique constituent une 
composante tres importante de Faction internationale 
sur ce front. Sous reserve du respect de la souverainete, 
de l’independance et de l’integrite territoriale des pays 
concernes, la communaute internationale doit aider les 
pays de la region a renforcer leurs capacity s en matiere de 
lutte contre le terrorisme, donner a la FMM les moyens 
de conduire efficacement ses operations et continuer a 
eliminer les menaces posees par le terrorisme dans les 
de la region. 

Deuxiemement, il doit y avoir une plus grande 
cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales, notamment l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la Commission du bassin du lac 
Tchad. La communaute internationale doit respecter le 
role de premier plan joue par les organisations regionales 
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dans le reglement des problemes de la region et mettre 
pleinement a profit leurs competences et leurs atouts 
singuliers afin de creer des synergies et promouvoir des 
solutions appropriees aux situations de crises regionales, 
et ce, en recourant a des methodes, telles que le dialogue, 
la mediation et les bons offices. 

Troisiemement, les pays de la region doivent 
egalement recevoir une assistance visant a accelerer 
leur developpement et traiter les causes profondes des 
conflits. La communaute internationale doit fournir 
une aide financiere et technique a ces pays sur la base 
du respect de leur souverainete nationale, afin qu’ils 
puissent veritablement renforcer leurs capacites et 
stimuler leur developpement socioeconomique. 

Le Ministre chinois des affaires etrangeres, 
M. Wang Yi, vient d’achever une visite dans cinq pays 
d’Afrique, a savoir Madagascar, la Zambie, la Tanzanie, 
la Republique du Congo et le Nigeria. Cette visite a 
atteint les objectifs prevus qui etaient de resserrer 
les liens d’amitie qui nous unissent, d’ameliorer la 
communication, d’harmoniser nos idees, de renforcer la 
confiance et d’approfondir notre cooperation. La Chine 
continuera d’appliquer la politique de sincerite, de 
resultats concrets, d’affinite et de bonne foi et d’avoir 
un point de vue correct sur la justice et les avantages. 
La Chine pratique les valeurs de l’amitie, de la justice 
et des interets communs, et met en oeuvre fidelement les 
resultats du sommet du Forum sur la cooperation sino- 
africaine qui s’est tenu a Johannesburg. La Chine est 
prete a collaborer avec la communaute internationale et 
les pays concernes afin d’appuyer les efforts deployes 
par les pays d’Afrique centrale et dAfrique de l’Ouest 
pour parvenir a une paix durable et a une prosperity 
commune, et apporter de nouvelles contributions a la 
paix et au developpement en Afrique. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les personnalites 
qui ont fait des exposes sur la situation securitaire et 
humanitaire dans la region du bassin du lac Tchad, a 
savoir le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Taye-Brook Zerihoun, le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, M. Stephen O’Brien, et 
M me Fatima Askira, qui represente la voix de la 
communaute du bassin du lac Tchad. Ces exposes nous 
donnent une idee de la tragedie humanitaire que connait 
la region et dont souffrent les Etats de cette region et leurs 
peuples depuis un certain temps. Malheureusement, 
cette crise s’est encore aggravee recemment, comme 
Font rappele les intervenants, notamment en raison de 


la situation securitaire et des defis environnementaux 
dans la region, d’une part, et a cause des repercussions 
des menaces securitaires dans certains pays, comme le 
Mali et la Libye, d’autre part 

Les operations militaires de la Force multinationale 
mixte (FMM) ont remporte d’importants succes dans la 
lutte contre Boko Haram et ont pu en limiter la force. 
Nous saluons le leadership des Etats participant a la 
FMM. L’Egypte engage la communaute internationale 
et les partenaires internationaux a accroitre le soutien 
apporte a la FMM pour qu’elle puisse venir a bout de 
Boko Haram une bonne fois pour toutes et liberer les 
zones qui se trouvent encore sous son controle. 

En ce qui concerne la prevention, l’Egypte 
invite la communaute internationale a fournir l’appui 
necessaire aux gouvernements des Etats de la region afin 
de les aider dans leurs programmes de readaptation des 
anciens combattants de Boko Haram et de rehabilitation 
des villages qui ont ete liberes de ce groupe. 

Lors du debat public au niveau ministeriel qui 
s’est tenu le 10 janvier sous la presidence de la Suede 
(voir S/PV.7857), ma delegation a souligne la necessite 
d’adopter une approche qui permettrait de s’attaquer 
aux causes profondes de ces problemes. La crise dans la 
region du bassin du lac Tchad n’est pas une exception. 
Nous devons nous concentrer sur le renforcement des 
capacites institutionnelles et humaines afin de contrer 
l’emergence des mouvements terroristes et leur capacite 
d’enroler des jeunes pour commettre des crimes en leur 
nom. Pour ce faire, il faut apporter une assistance aux 
pays de la region afin qu’ils puissent investir dans la sante, 
dans des projets economiques et dans le developpement 
social. Cette approche doit se fonder sur la perennite 
de la paix et la prevention des conflits si nous voulons 
mettre fin a la crise, comme l’Ambassadrice Power l’a 
dit il y a quelques instants, et doit passer par la mise 
en oeuvre de la strategic globale pour le Sahel, qui reste 
jusqu’a present peu equilibree. 

L’approche que je viens d’evoquer exige que la 
communaute internationale, y compris l’Organisation 
des Nations Unies et ses institutions specialises, et les 
organisations regionales et sous-regionales unissent leurs 
efforts et ceuvrent de concert avec les Etats de la region. 
Des mecanismes de cooperation et de coordination 
entre toutes ces parties sont necessaires si nous voulons 
garantir la paix et proteger les populations de la region 
des crises politiques, humanitaires et securitaires. 
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L’Egypte est tout a fait preparee a accroitre sa 
cooperation avec les pays du bassin du lac Tchad au 
moyen de projets et de programmes relevant de l’Agence 
egyptienne de partenariat pour le developpement, en vue 
d’attenuer la crise a laquelle sont confrontees la region 
et ses populations. Cela s’inscrira dans le cadre d’une 
strategic globale pour perenniser la paix dans cette 
region et dans d’autres parties du continent africain. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ): Je remercie 
M. O’Brien, M. Zerihoun et M me Askira de leurs 
exposes importants. 

Des annees de violence perpetree par Boko 
Haram ont profondement fragilise la paix, la securite et 
les moyens de subsistance dans le bassin du lac Tchad. 
La persistance de la tactique d’attaques et d’esquives 
de Boko Haram a deplace des millions de personnes et 
perturbe les activites agricoles et Faeces aux services de 
base. Comme l’ont indique aujourd’hui les intervenants, 
la crise humanitaire dans la region s’est, helas, encore 
aggravee depuis la derniere seance d’information en 
juillet 2016 (S/PV.7748). 

Le Japon a axe son assistance financiere au 
bassin du lac Tchad sur l’aide humanitaire et la stability 
sociale. Sur le plan bilateral, nous avons annonce en 
decembre 2016 une aide alimentaire d’environ 3 millions 
de dollars a l’intention du Niger. A la lumiere de l’impact 
considerable que la crise provoquee par Boko Haram 
a sur les femmes, nous appuyons egalement, depuis 
l’annee derniere, Taction et l’aide humanitaires tenant 
compte de la problematique hommes-femmes assurees 
par l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes en faveur des femmes et des 
filles touchees par le terrorisme de Boko Haram a Diffa, 
au Niger. Nous esperons faire plus. Mais, a l’evidence, 
la portee et la complexity des difficultes auxquelles 
est confrontee la region necessitent davantage que de 
l’aide humanitaire. La poursuite des efforts de la Lorce 
multinationale mixte et les autres operations militaires 
de pays de la region ont considerablement endigue les 
agissements de Boko Haram et l’ont deloge de ses anciens 
bastions. Toutefois, comme l’ont tragiquement illustre 
les attaques contre des soldats a Diffa le 31 decembre, 
la region doit rester vigilante contre les insurges, qui 
sont encore en mesure d’attaquer des villages et des 
installations militaires. 

Au cote des progres des operations militaires, 
les defis du developpement socioeconomique a long 
terme necessitent egalement une attention soutenue. 
Comme l’a signale le President nigerian pendant le 


Lorum international de Dakar sur la paix et la securite 
en Afrique, tenu en decembre dernier, la reduction du 
chomage des jeunes promeut la stabilisation et decourage 
le recrutement par Boko Haram. Nous ne devons pas 
permettre que Boko Haram continue d’empoisonner 
l’esprit des jeunes, qui figurent parmi les atouts les 
plus precieux de PAfrique. Le Conseil de securite doit 
mobiliserdes ripostes globales aux problemes complexes 
qui touchent le bassin du lac Tchad et travailler pour 
perenniser la paix. II est tout aussi vital que les pays 
de la region demontrent qu’ils prennent en main les 
questions relatives au developpement socioeconomique 
a long terme de leurs communautes. 

Le Japon appuie le projet de mission du Conseil de 
securite dans la region, afin d’evaluer la situation dans 
le bassin du lac Tchad, et espere qu’elle permettra des 
discussions utiles avec les parties prenantes regionales 
et demontrera que le Conseil est bien conscient de la 
gravite de la crise. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
tiens a remercier M. Zerihoun, M. O’Brien et M me Fatima 
Yerima Askira de leurs exposes. 

La situation dans le bassin du lac Tchad est 
inquietante. Le lac Tchad, ou, comme on l’appelle 
egalement, le lac qui se retrecit, a deja perdu 90% 
de sa superficie au cours des 40 dernieres annees. 
Sur l’ensemble de la population du bassin, 
environ 10 millions de personnes ont besoin d’une aide 
humanitaire d’urgence. Ce chiffre represente le triple de 
la population totale de mon pays. Cependant, cette crise 
n’a malheureusement suscite que tres peu de couverture 
par les medias, et la communaute internationale n’en est 
guere informee. 

L’Uruguay aborde la crise dans cette region d’un 
point de vue global. La situation actuelle a ete causee et 
aggravee par un grand nombre de facteurs conjoncturels, 
tels que la situation tres difficile en matiere de securite, 
compromise principalement par la menace terroriste 
de Boko Haram, la penurie alimentaire, et les besoins 
elementaires non satisfaits de ces populations, entre 
autres. Le caractere multidimensionnel de la crise 
humanitaire dans le bassin du lac Tchad correspond a 
un grand nombre de causes et de consequences qui sont 
connues de tous et a propos desquelles je ne vais pas 
entrer dans le detail. 

Mardi dernier, nous avons eu dans cette meme 
salle un debat public au niveau ministeriel sur la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix 
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(S/PV.7857), pendant lequel il a beaucoup ete question 
de Fimportance de prevenir les guerres et de la necessity 
de mener a bien des activites propices a la perennisation 
de la paix. Le bassin du lac Tchad est confronts a une 
crise structurelle complexe depuis de nombreuses 
annees, et il est necessaire d’entreprendre une action qui 
non seulement attenue la menace terroriste et fournisse 
des vivres a la population, mais qui contribue aussi 
a la stabilite a long terme. Le Conseil de securite et 
l’ensemble de l’Organisation des Nations Unies doivent 
tirer parti de leurs interventions pour aborder de front et 
endiguer cette crise. 

Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, rien qu’au Nigeria, il y a 1,9 million de 
personnes deplacees, dont la moitie sont des enfants. 
La region est marquee par une grande insecurite et 
des taux tres eleves de croissance demographique, et 
elle est touchee par les changements climatiques, la 
pauvrete et des niveaux faibles d’investissement dans 
les infrastructures sociales. La region ne pourra avoir un 
avenir prometteur que si ses pays, et en particulier ses 
communautes, obtiennent les moyens necessaires pour 
sortir de cette crise grave et asseoir une paix durable. 
La communaute internationale ne doit epargner aucun 
effort pour doter la region de ces moyens. C’est pourquoi 
l’Uruguay considere qu’il est pertinent de saluer le 
travail des institutions specialises des Nations Unies, 
ainsi que celui des pays donateurs qui ont verse les 
contributions promises. Nous nous felicitons egalement 
du travail de la Force multinationale mixte et de ses 
progres dans la lutte contre Boko Haram. Elle illustre 
clairement le fait que les efforts regionaux coordonnes 
sont fondamentaux dans les crises de ce type, ou ceux 
qui essaient de miner la stabilite ne reconnaissent ni les 
frontieres, ni les pays. 

Dans une region ou plus de 10 millions de 
personnes ont besoin d’assistance, ou pres de 7 millions 
de personnes sont en situation de grave insecurite 
alimentaire, et ou 2,7 millions de personnes sont 
deplacees a l’interieur de leur pays, nous devons nous 
attaquer aux causes profondes a l’origine de la crise, a 
savoir la faim, l’absence d’education et d’acces a l’eau, 
l’insecurite, et la penurie d’installations medicales, 
entre autres nombreux facteurs. Nous devons done offrir 
des solutions durables aux populations de la region, afin 
de les doter d’une capacite de resilience et d’adaptation 
face a tant d’adversite. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je remercie 
le President d’avoir organise cette seance d’information. 


Je tiens egalement a remercier le Sous-Secretaire 
general Zerihoun et le Secretaire general adjoint Stephen 
O’Brien, de leurs mises a jour. Je remercie aussi 
M me Askira de son temoignage. 

L’ltalie suit de tres pres la situation dans le nord- 
est du Nigeria, le bassin du lac Tchad et l’ensemble de 
la region, ou, comme nous l’avons entendu, il existe 
une crise complexe ou se conjuguent des facteurs 
lies a la securite et au developpement et des facteurs 
humanitaires. Preuve de sa preoccupation, l’ltalie a 
recemment decide d’ouvrir une nouvelle ambassade, a 
Niamey, au Niger, qui viendra s’ajouter a notre reseau 
deja tres developpe dans cette partie du monde. 

Premierement, s’agissant de l’aspect relatif a la 
securite, bien que certains progres aient ete realises 
contre Boko Haram, ce groupe continue de representer 
une grave menace pour la paix et la securite. Nous 
appuyons done pleinement les efforts deployes 
actuellement par les gouvernements de la region, les 
organisations regionales et la Force multinationale 
mixte pour reduire les activites de Boko Haram. Nous 
soutenons leurs efforts sur le plan bilateral, ainsi que par 
l’intermediaire de l’Union europeenne, qui, soit dit en 
passant, fournit un financement important a la mission 
en question. En outre, nous sommes preoccupes par les 
nombreux reseaux de trafiquants qui operent dans la 
region. Il ne faut pas sous-estimer leurs liens avec Boko 
Haram et les activites de criminalite transnationale. A 
notre avis, nous devons lutter avec determination contre 
tous les trafics, tout particulierement la traite des etres 
humains, qui est liee a ce phenomene. 

A cet egard, je voudrais evoquer la resolution 2195 
(2014), par laquelle le Conseil de securite appelle a une 
action internationale pour empecher les terroristes de 
tirer profit d’activites de criminalite transnationale 
organisee en securisant les frontieres et en poursuivant 
en justice les reseaux illicites et exhorte les Etats 
Membres a renforcer la coordination regionale en ce qui 
concerne les mesures transfrontalieres visant a lutter 
contre le terrorisme et d’autres activites criminelles 
qui y sont associees. Nous sommes d’avis que les 
organisations regionales et sous-regionales ont un 
role essentiel a jouer pour contrer ces menaces et que 
le Conseil doit les encourager a jouer un role encore 
plus actif en mettant au point une strategic regionale 
globale. A cet egard, ce debat pourrait donner un nouvel 
elan a la proposition d’organiser un sommet conjoint 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et de la Communaute economique des Etats 
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de 1’Afrique de l’Ouest pour discuter de la menace que 
represente Boko Haram sous une perspective regionale. 
C’est pour cette raison que nous appuyons pleinement 
la proposition d’organiser une mission du Conseil de 
securite dans la region, car ce serait l’occasion de faire 
passer un message d’appui et d’engagement, avec fermete 
et dans l’unite, ainsi qu’une occasion de constater les 
effets des changements climatiques sur la securite et les 
deplacements des populations dans la region. 

Je voudrais evoquer brievement l’aspect 
humanitaire. Nous avons ete informes de la situation 
tragique dans laquelle vivent des millions de personnes. 
Boko Haram, qui exacerbe ces difficultes, continue 
d’utiliser la violence sexuelle et sexiste et le viol comme 
armes de guerre, et d’exploiter des femmes et des mineurs 
pour perpetrer des attentats-suicides. Par consequent, 
nous estimons qu’il faut aligner strategiquement les 
efforts visant a prevenir et a combattre la violence 
sexuelle sur les efforts visant a prevenir l’extremisme 
violent et le terrorisme dans la region. Nous sommes 
particulierement preoccupes par l’augmentation du 
nombre de deplaces. Nous avons pris connaissance des 
chiffres, qui sont astronomiques. Toutefois, nous tenons 
egalement a souligner que l’instabilite actuelle, les 
effets des changements climatiques dans la region et les 
deplacements des populations creent un environnement 
propice aux activites illicites comme la contrebande et la 
traite des etres humains. A cet egard, nous pensons qu’il 
importe de renforcer le role des acteurs economiques 
et de developpement, comme la Banque mondiale, 
et de concentrer nos efforts sur le renforcement des 
institutions - comme d’autres collegues l’ont indique - et 
le renforcement des infrastructures dans la region. II est 
done essentiel de faire beneficier les pays de la region 
des initiatives de la Commission de consolidation de la 
paix fondees sur les notions de perennisation de la paix 
et de diplomatic preventive et visant a mettre en oeuvre 
des programmes de developpement des le debut pour 
reduire potentiellement les risques de radicalisation. 

Pourterminer, l’ltalie estprete aappuyer les efforts 
deployes par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et d’autres organismes internationaux 
pour venir en aide aux personnes touchees par cette 
grave crise humanitaire et le Gouvernement nigerian, 
dont les efforts inlassables et la cooperation avec divers 
organismes et organisations non gouvernementales 
sur le terrain meritent d’etre appuyes. En outre, nous 
apportons notre contribution au niveau bilateral et 
par l’intermediaire des organismes des Nations Unies, 
notamment en finangant des projets visant a renforcer 


la resilience des populations locales et a attenuer les 
risques de deplacements internes et de migrations. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier le Sous-Secretaire general Zerihoun et le 
Secretaire general adjoint O’Brien de leurs exposes 
sur la situation en matiere de securite et la situation 
humanitaire dans la region du bassin du lac Tchad. Je 
voudrais egalement remercier M me Askira de son expose 
par visioconference. 

Les defis en matiere de securite auxquels cette 
region est confrontee, notamment les menaces que 
represented le terrorisme et l’extremisme violent, 
doivent tous nous preoccuper. Le Sous-Secretaire 
general Zerihoun et le Secretaire general adjoint 
O’Brien ont fait une description tres convaincante de 
lourds defis auxquels cette region est confrontee. Dans 
le meme temps, nous prenons note des progres realises 
par les pays de la region dans la lutte contre Boko Haram 
par l’entremise de la Force multinationale mixte de la 
Commission du bassin du lac Tchad. Neanmoins, nous 
savons que ce groupe terroriste continue de faire peser 
une menace grave sur la paix et la stability de la region 
en prenant pour cible des civils innocents, notamment 
des femmes et des enfants. 

Les efforts de Boko Haram pour etablir des liens 
avec des reseaux terroristes regionaux et internationaux 
bien connus, notamment Al-Qaida, Daech et les 
Chabab, constituent un probleme qui doit etre pris au 
serieux. Le Sous-Secretaire general Zerihoun a mis en 
exergue les differentes dimensions de la menace posee 
par Boko Haram et nous partageons ses preoccupations. 
Nous estimons qu’il importe d’appuyer les pays de la 
region et leurs mecanismes de securite grace a l’echange 
de renseignements et au renforcement des capacites 
necessaires pour faire face aux defis, anciens et 
nouveaux, en matiere de securite. 

A cet egard, nous prenons note des travaux menes 
par l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme en 
cooperation avec d’autres entries de l’ONU et nous 
l’encourageons a aider les pays de la region a mettre au 
point une strategic globale et integree de lutte contre 
le terrorisme et l’extremisme violent. En outre, on ne 
saurait trop insister sur la necessity pour l’ONU, l’Union 
africaine et leurs mecanismes regionaux respectifs 
de coordonner leurs efforts. Dans ce contexte, nous 
pensons que la proposition d’organiser une visite du 
Conseil dans la region, avec le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, permettrait de faire passer 
le message qu’il faut. Nous souscrivons entierement a 
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cette idee et nous partageons les sentiments exprimes 
par FAmbassadrice des Etats-Unis, M me Power, a cet 
egard. Elle a ete tres convaincante, tout comme elle l’a 
ete a propos des autres questions qu’elle a mentionnees. 

Nous essayons de cooperer avec certains pays 
de la region sur le plan bilateral en vue d’echanger des 
experiences et des renseignements, notamment en ce 
qui concerne les liens entre divers groupes terroristes 
regionaux. Nous esperons que les pays de la region 
renforceront leur cooperation et leur coordination sur la 
base d’une strategic commune. Nous sommes conscients 
de la deterioration de la situation humanitaire dans la 
region du lac Tchad. Elle decoule de plusieurs facteurs, 
notamment les menaces a la securite auxquelles la 
region est confrontee. Certes, il existe des priorites 
concurrentes dans le contexte de la deterioration de la 
situation humanitaire dans le monde et les ressources 
disponibles ne sont pas a la hauteur des defis a relever, 
mais nous pensons que la situation dans le bassin du lac 
Tchad, notamment la situation des femmes, des enfants, 
des filles et des mineurs, est particulierement tragique. 
Par consequent, nous esperons que l’ONU et le reste de 
la communaute internationale redoubleront d’efforts 
pour relever les defis humanitaires auxquels cette region 
est confrontee. De plus, il ne faut pas negliger les effets 
des changements climatiques et la mesure dans laquelle 
ils alimentent les conflits. C’est l’un des domaines 
ou convergent les imperatifs du developpement, les 
preoccupations humanitaires, les dangers des conflits, 
les problemes lies aux changements climatiques et les 
preoccupations ayant trait aux droits de l’homme. Il 
importe done d’adopter une demarche globale face aux 
defis auxquels cette region est confrontee. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier le Secretaire general adjoint, M. O’Brien, 
des contributions importantes qu’il continue d’apporter 
en s’acquittant du mandat qui a ete confie a son Bureau, 
non seulement en ce qui concerne la region du bassin du 
lac Tchad, mais egalement s’agissant de notre region, la 
Corne de l’Afrique. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous voudrions remercier tres sincerement le Secretaire 
general adjoint O’Brien, le Sous-Secretaire general 
Zerihoun et M me Fatima Askira de leurs exposes detailles. 
Nous souhaitons egalement la bienvenue au representant 
du Nigeria. 

Nous voudrions faire plusieurs observations. 


Premierement, nous prenons note de la situation 
dans la region du bassin du lac Tchad, que nous jugeons 
difficile et instable. 

Deuxiemement, le Kazakhstan appuie 
fermement les efforts que deploie 1’Union africaine 
en vue d’ameliorer l’efficacite de la lutte que mene la 
Force multinationale mixte contre Boko Haram. Cette 
organisation terroriste menace non seulement la region 
du bassin du lac Tchad, mais egalement le continent 
africain dans son ensemble. En matiere de lutte contre 
Boko Haram, la communaute internationale doit mettre 
en place une approche globale dans le cadre de laquelle 
les pays africains doivent jouer un role directeur. 

Troisiemement, Boko Haram continue de poser 
une grave menace dans la region, et ce en depit des 
progres recemment signales par les pays de la zone, 
qui ont obtenu de bons resultats grace au renforcement 
de la cooperation militaire. Le Kazakhstan condamne 
vigoureusement l’attentat meurtrier perpetre en 
decembre, au cours duquel 57 personnes ont ete tuees par 
deux femmes kamikazes a Maiduguri, au Nigeria. Nous 
saluons les progres accomplis par le Benin, le Cameroun, 
le Nigeria, le Tchad et d’autres pays de la region pour 
reduire la zone geographique d’activite operationnelle et 
le potentiel de cette organisation terroriste. 

Quatriemement, un autre aspect de ce combat 
est la deterioration de la situation humanitaire. La 
crise humanitaire s’est aggravee en depit des victoires 
militaires enregistrees contre ce groupe, et elle est 
maintenant l’une des plus graves au monde. Plus 
de 7 millions de personnes au Nigeria, au Niger, au 
Cameroun et au Tchad ont ete deplacees par la crise. 
Comme 1’a souligne le representant du Royaume-Uni, 
plus de 11 millions de personnes ont besoin d’une aide 
humanitaire. Qui plus est, nous devons garantir le respect 
des droits fondamentaux des enfants, des femmes, des 
jeunes et de tous les autres groupes vulnerables dans 
la region. Le slogan de notre campagne a 1’election 
au Conseil de securite etait entre autres la securite 
energetique, hydrique et alimentaire pour tous. Nous 
devons garantir la realisation de ces aspects capitaux 
de la securite dans la region. Nous soulignons a cet 
egard que le grand nombre de refugies et de personnes 
deplacees accentue la pression sur les communautes 
d’accueil, qui vivent deja en situation d’insecurite 
s’agissant de ces importants piliers. 

Nous appuyons done egalement l’initiative prise 
par la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest de creer un fonds special de solidarity avec 
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les victimes du terrorisme. Comme l’ont souligne nos 
ministres il y a deux jours, nous sommes convaincus 
que la stability a long terme et une paix durable ne sont 
possibles que si l’on comprend le lien etroit qui existe 
entre paix, securite et developpement. A cet egard, nous 
devons lutter contre les causes profondes de la crise. 

Cinquiemement, un autre probleme est que 
certaines zones de la region restent inaccessibles pour 
les acteurs humanitaires du fait de la menace que 
continue de poser Boko Haram. Nous estimons que les 
membres du Conseil doivent rechercher en priorite les 
moyens d’augmenter le volume de l’aide humanitaire 
dans la region et veiller a ce que la totalite de l’aide 
atteigne sa destination finale. 

Enfin, nous saluons les efforts consentis et 
les mesures prises par l’ONU, l’Union africaine, les 
organisations internationales et les gouvernements pour 
mettre en place des initiatives de paix dans la region 
du bassin du lac Tchad, lesquelles exigent de faire la 
synthese entre les approches partant de la base et les 
strategies decidees en haut lieu de maniere a generer 
des changements. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
voudrait feliciter la presidence suedoise du Conseil de 
securite pour l’organisation de cette discussion opportune 
sur la situation complexe et multidimensionnelle dans 
le bassin du lac Tchad. II s’agit bien la d’une question 
preoccupante marquee du sceau de l’urgence, comme 
nous Font d’ailleurs demontre de maniere tres eloquente 
les intervenants de cet apres-midi, M. Zerihoun, 
M. O’Brien et M me Askira, que nous remercions tous au 
passage pour leurs exposes respectifs et les informations 
precises et actualisees qu’ils ont bien voulu porter a 
notre attention. 

Sans vouloir refaire la genese de la crise, il 
convient de garder a Fesprit que les contraintes du milieu 
physique, telles que la secheresse, la desertification 
et les changements climatiques, auxquelles s’ajoute 
une surexploitation des ressources naturelles, sont a 
Forigine de la vulnerability structurelle des Etats et 
populations du bassin du lac Tchad. Une telle situation 
a en effet tendance a exacerber les manifestations et les 
consequences des conflits sociaux portant sur Faeces 
aux ressources naturelles du bassin, leur utilisation et 
leur partage. 

Ainsi, ces facteurs naturels reunis, de meme que 
leur impact negatif sur les plans social et economique, 
ont fait de la zone un terreau fertile a la penetration 


et a Faction nefaste du groupe terroriste Boko Haram. 
S’agissant justement de Boko Haram, il est heureux de 
constater, comme cela a ete dit, qu’au cours de l’annee 
ecoulee, un coup d’arret a ete porte a sa dynamique 
d’expansion grace a la riposte concertee des pays de 
la zone, appuyee notamment par l’Union africaine, 
les organisations sous-regionales ainsi que d’autres 
organisations et Etats a travers le monde. 

Mais evidemment, en depit de son affaiblissement 
militaire du fait de cette riposte regionale coordonnee a 
travers notamment la Force multinationale mixte, il faut 
rappeler que Boko Haram, loin d’avoir dit son dernier 
mot, garde malheureusement de reelles capacites de 
nuisance, comme d’ailleurs il continue de le demontrer 
a travers des attaques asymetriques, des attentats et 
autres cruautes. Ces activites residuelles continuent 
malheureusement d’avoir des effets devastateurs sur la 
situation politique, socioeconomique et humanitaire, 
mais egalement sur la situation des droits de l’homme, 
la ou le groupe continue de sevir. C’est pour cette raison 
que parallelement a Faction militaire, une reponse 
humanitaire adequate et urgente doit etre apportee 
aux nombreux defis qui se posent sur le terrain, defis 
parmi lesquels on peut citer les deplacements massifs 
de population, les besoins specifiques de protection 
des populations refugiees et deplacees, Finsecurite 
alimentaire, mais aussi la prise en charge des victimes 
ainsi que, desormais, la prise en charge des repentis de 
Boko Haram et des membres de leurs families, bien sur 
en ayant en vue le defi de leur reintegration dans leurs 
societes d’origine deja affectees par cette crise. 

D’ailleurs, sur ce dernier point, le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afrique centrale 
et sur les activites du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (S/2016/996), presente fin 
novembre, nous informe qu’environ 1 500 deserteurs de 
Boko Haram ont ete enregistres au cours des derniers 
mois. A cet egard, l’appel a une aide internationale en 
vue de la reinsertion des transfuges du groupe terroriste 
et des membres de leurs families merite d’etre entendu. 

Tout en saluant les efforts deja deployes par les 
partenaires, parmi lesquels des membres du Conseil 
bien sur, mais egalement les efforts deployes par les 
acteurs humanitaires, dont le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, Medecins sans frontieres et 
d’autres, ma delegation voudrait inviter la communaute 
internationale a renforcer son appui a la region dans 
sa lutte contre Boko Haram en continuant de fournir 
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notamment l’aide humanitaire et l’appui au relevement 
rapide dont la region a vitalement besoin. 

A ce propos, il importe de souligner le caractere 
crucial du defi du financement, avec, comme l’a d’ailleurs 
signale M. O’Brien, une enveloppe de 1,5 milliard de 
dollars sollicitee par les organisations humanitaires 
pour repondre aux besoins pour l’annee 2017. II serait 
egalement souhaitable que la communaute internationale 
puisse assurer un appui politique, logistique et financier 
aux initiatives et structures regionales creees en reponse 
aux defis poses. Je veux citer notamment la Force 
multinationale mixte et la Commission du bassin du 
lac Tchad. 

Toutefois la mobilisation de la region, tant au 
niveau national que sous-regional, demeure primordiale. 
A cet egard, comme l’a rappele le Secretaire general 
dans le rapport susmentionne, il est important que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest puissent enfin tenir le sommet des chefs d’Etat 
envisage sur Boko Haram, afin d’elaborer une strategic 
interregional face a la crise provoquee par ce groupe, 
mais egalement afin de s’attaquer, en particulier, aux 
causes profondes qui ont contribue a son emergence et 
a sa resistance. 

En plus des dimensions militaires et humanitaires 
de la riposte, il existe un volet tout aussi important base 
sur l’education, l’information et la communication, 
mettant l’accent sur la sensibilisation des populations, 
surtout des femmes et des jeunes, et la concertation 
avec les leaders d’opinion, notamment les guides 
religieux, dont le role est essentiel pour contrecarrer 
et deconstruire le discours extremiste violent. Dans le 
meme ordre d’idees, pour que les progres encore fragiles 
deja obtenus dans le cadre de la reponse a la crise soient 
durables, il importe que les strategies en oeuvre puissent 
developper la resilience des Etats et communautes 
du bassin du lac Tchad, en inserant d’ores et deja les 
interventions d’urgence dans des schemas plus larges de 
developpement a long terme. 

Pour conclure, ma delegation voudrait 
particulierement souligner l’interet pour le Conseil de 
securite de demeurer actif sur ce dossier et de manifester 
une solidarity agissante aux pays et organisations de la 
region, ainsi qu’aux humanitaires qui apportent l’aide 
d’urgence aux individus et aux communautes dans le 
besoin. Ainsi, eu egard a l’urgence de la situation, et 
comme cela a deja ete souligne par certaines delegations, 
une visite prochaine du Conseil dans les pays du bassin 


du lac Tchad serait une expression claire de ce soutien 
attendu de notre part et pourrait donner une impulsion 
nouvelle aux efforts en cours pour regler cette crise. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, M. Stephen O’Brien, et 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Taye-Brook Zerihoun, de leurs exposes tres complets 
sur la situation militaire, politique et humanitaire, ainsi 
que M me Fatima Yerima Askira de son temoignage 
tres emouvant. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
l’activite persistante du groupe Boko Haram, qui, malgre 
les pertes subies, reste un grave facteur d’instabilite au 
Cameroun, au Niger, au Nigeria et au Tchad. Le fait que 
Boko Haram a fait allegeance a l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant en mars 2015 rend encore plus urgente la 
necessity d’une riposte immediate, unifiee et robuste a 
la menace terroriste en Afrique. 

Nous sommes tres inquiets par la nouvelle 
tactique employee par le groupe, qui aux affrontements 
directs avec les forces armees gouvernementales prefere 
s’en prendre aux civils et aux installations civiles et 
recourir aux attentats-suicides et aux engins explosifs. 
C’est ce qui explique pourquoi la situation humanitaire 
ne s’est pas amelioree, alors que plusieurs territoires ont 
ete liberes de ces combattants. Le probleme des refugies 
et de l’acces humanitaire, ainsi que les autres problemes 
causes par les activites terroristes, ne peuvent pas etre 
regies sans eliminer la menace posee par ce groupe 
terroriste. A cet egard, nous saluons les efforts deployes 
par les Etats membres de la Commission du bassin du 
lac Tchad et par la Force multinationale mixte, qu’ils ont 
mis en place avec le Benin. Nous sommes convaincus 
que ce n’est qu’au moyen d’efforts conjoints qu’on pourra 
arriver a la victoire. 

Dans ce contexte, nous jugeons positive la 
decision prise a l’occasion du vingt-septieme Sommet de 
l’Union africaine, qui s’est tenu a Kigali en juillet 2016, 
de creer un fonds de lutte contre le terrorisme pour 
les besoins du continent. Ce fonds va jouer un role 
determinant dans l’elimination du terrorisme dans toute 
l’Afrique. Nous jugeons egalement tres importantes 
les mesures entreprises par le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et par les 
institutions specialises des Nations Unies pour fournir 
une assistance multidimensionnelle aux pays du bassin 
du lac Tchad. Nous considerons, qu’outre la lutte 
contre le terrorisme, il est indispensable egalement 
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de s’attaquer activement aux causes profondes a 
l’origine des problemes de la region, notamment en 
eliminant la pauvrete et en reglant les questions liees 
au developpement socioeconomique. De notre cote, 
nous continuerons a cooperer activement avec ces Etats, 
aussi bien dans le cadre des organisations regionales, y 
compris l’Union africaine, qu’au niveau bilateral. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
remercie moi aussi tous les intervenants d’aujourd’hui 
pour les informations importantes qu’ils nous ont livrees. 

Comme nous l’avons tous entendu des 
intervenants, la situation humanitaire dans le bassin 
du lac Tchad est veritablement Tune des crises les 
plus negligees au monde. A ce jour, la communaute 
internationale n’a guere reussi a regler les problemes 
multidimensionnels de la region, non pas parce qu’elle 
n’a pas essaye, mais parce qu’elle ne sait pas tres bien 
comment s’attaquer a tous ces problemes simultanement. 
La pauvrete extreme, l’insecurite alimentaire grave et la 
malnutrition aigue, la faiblesse de la gouvernance, les 
changements climatiques, notamment la desertification, 
et les agissements destructeurs de Boko Haram sont 
autant de facteurs qui contribuent a cette situation 
catastrophique. A cet egard, je voudrais faire les 
observations suivantes. 

Tout d’abord, comment le Conseil de securite 
peut-il reagir efficacement a la crise, autrement qu’en 
se contentant d’exprimer sa profonde inquietude et 
d’appeler a une plus grande mobilisation internationale? 
Ces appels n’impressionnent plus personne. II faut done 
trouver quel role le Conseil de securite pourrait utilement 
jouer. Premierement, le Conseil doit etre pleinement 
conscient du fait qu’une crise humanitaire qui ne cesse 
de s’aggraver peut se transformer en une menace a 
part entiere a la paix et a la securite de la region. En 
ce qui concerne la securite, on voit clairement que la 
diminution des ressources economiques et les difficultes 
budgetaires qui en resultent limitent les gouvernements 
de la region dans leurs efforts pour eliminer Boko 
Haram, un groupe qui represente une menace indeniable 
et grave pour la securite. 

Je tiens au passage a saluer les efforts deployes 
par la Force multinationale mixte et d’autres acteurs 
pour combattre ce groupe terroriste. Toutefois les pays 
de la region ont besoin d’une aide supplemental de la 
communaute internationale pour relever veritablement 
ce defi. 


A notre avis, il serait judicieux que le Conseil 
engage une discussion serieuse sur la maniere de 
renforcer les mecanismes de sanction en place contre 
les membres de Boko Haram et des groupes qui lui sont 
associes. Les apports et les initiatives de la region a cet 
egard contribueraient grandement aux efforts du Conseil 
sur cette question. Par ailleurs, la priorite numero un doit 
etre l’amelioration des conditions socioeconomiques, 
si Ton veut pouvoir alleger d’une quelconque maniere 
les immenses souffrances des populations du bassin du 
lac Tchad. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ): La Bolivie remercie M. Taye-Brook 
Zerihoun et M. Stephen O’Brien de leurs exposes sur 
la situation humanitaire et en matiere de securite dans 
le bassin du lac Tchad. Nous tenons aussi a remercier 
tout particulierement M me Fatima Yerima Askira, de 
l’lnitiative en faveur du developpement des femmes de 
l’Etat de Borno, de son temoignage. 

Pendant que les intervenants faisaient leurs 
declarations, j’ai note les mots qui m’ont le plus 
frappe, comme e’est le cas, je crois, de nous tous ici : 
famine, esclavage, captivite, enlevement, mariage 
force, violence, crise extreme, horreur, peur, maladie, 
assassinats, attentats-suicides, deplaces, destruction et 
extreme pauvrete. 

A l’instar des autres membres, nous sommes 
preoccupes par la crise humanitaire et securitaire qui 
frappe la region du lac Tchad depuis maintenant plusieurs 
annees. Boko Haram demeure une menace, pas seulement 
pour la sous-region, mais aussi pour le continent tout 
entier, et pour la paix et la securite internationales. 
Nous saluons les progres accomplis dans la lutte contre 
ce groupe extremiste grace au renforcement, ces deux 
dernieres annees, de la cooperation entre le Nigeria, le 
Tchad, le Niger, le Cameroun et d’autres pays au travers 
de la Force multinationale mixte. 

L’Etat plurinational de Bolivie condamne 
fermement les actes commis par le groupe terroriste 
Boko Haram, qui pose une grave menace a la paix et 
la securite internationales et exacerbe la situation 
humanitaire deja fragile de la region. Les actions 
de cette organisation terroriste sont reprehensibles : 
enlevement de filles, de gargons et de jeunes hommes 
et de femmes et destruction d’infrastructures civiles, 
comme les ecoles. Nous exprimons notre solidarity avec 
les victimes des activites criminelles de Boko Haram, 
y compris la recente attaque meurtriere perpetree a 
Madagali le 9 decembre 2016, dans laquelle 57 personnes 
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ont ete tuees par deux attentats-suicides, et l’attaque 
du 8 janvier decrite par M. O’Brien. Nous exigeons la 
liberation immediate et inconditionnelle des personnes 
enlevees, y compris celles qui ont ete recrutees de force. 

La catastrophe humanitaire qui touche la region 
est source de grande inquietude. Comme de nombreux 
membres du Conseil l’ont deja souligne, la crise dans 
la sous-region du lac Tchad n’a guere ete mediatisee, 
mais c’est l’un des plus grands defis auxquels le Conseil 
de securite et la communaute internationale sont 
confrontes. Selon des informations communiquees par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, en 
decembre 2016, 11 millions de personnes dans la region 
du bassin du lac Tchad avaient besoin d’aide humanitaire 
et 2,6 millions de personnes etaient deplacees. En lisant 
ces chiffres, j’ai eu le meme sentiment que celui exprime 
par mon collegue uruguayen. La Bolivie a une population 
de 10 millions d’habitants et la situation tragique dont 
nous sommes saisis aujourd’hui touche un nombre 
encore plus grand de personnes que la population totale 
de mon pays. 

L’Etat plurinational de Bolivie reaffirme que la 
defaite du terrorisme une fois pour toutes ne saurait 
reposer sur la seule action militaire. Comme M me Askira 
l’a declare, il est essentiel d’elaborer une reponse a long 
terme non seulement aux defis militaires et politiques, 
mais aussi, et surtout, aux problemes economiques 
et sociaux. La Bolivie appuiera les initiatives visant 
a soutenir les efforts des pays sur la ligne de front 
de ce combat, tout en respectant leur souverainete 
et leur independance. De meme, nous appelons les 
organisations regionales a renforcer leurs efforts pour 
faire face a cette situation tragique. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
maintenant faire une breve declaration en ma qualite de 
representant de la Suede. 

Plus tot cette semaine, au cours de notre debat 
public sur la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix (voir S/PV.7857), le Ministre suedois des 
affaires etrangeres a note que les efforts de prevention 
nous obligent a traiter les causes profondes des conflits 
et de l’instabilite avant que ces crises ne soient inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Le suj et de la seance 
d’information d’aujourd’hui est un exemple frappant des 
consequences de l’echec a agir rapidement en reponse a 
une situation fragile et au sous-developpement. 

Comme beaucoup Pont dit, il existe un besoin 
evident d’adopter une approche regionale globale, en 


mettant l’accent non seulement sur l’insecurite et la crise 
humanitaire immediates, mais aussi sur les defis a plus 
long terme et les causes profondes. L’objectif consistant 
a inscrire la question de la region du bassin du lac Tchad 
a l’ordre du jour d’aujourd’hui n’est pas de stigmatiser 
une region, mais plutot de mettre l’accent sur une crise 
silencieuse et souvent negligee et d’ouvrir la voie a un 
engagement accru dans la region et avec la region. 

La situation est complexe. Le conflit et la violence 
qui ont entraine d’immenses souffrances humaines et 
d’enormes besoins humanitaires dans la region sont le 
resultat d’une insurrection de Boko Haram, qui a cible 
indifferemment des civils, et les a meme attaques, 
jusque dans les endroits ou ils ont fui pour trouver 
abri et securite. Cependant, les causes profondes vont 
encore plus loin. Elies incluent les defis poses par une 
population croissante de jeunes ayant peu d’espoir 
pour l’avenir et par un manque d’investissement dans 
la region. Elies incluent les changements climatiques 
et leurs effets - secheresse, degradation des terres et 
desertification - qui entrainent la penurie de ressources 
et l’insecurite alimentaire, lesquelles, a leur tour, 
generent des conditions propices a des conflits. 

Je crois que nous devons veiller a ce que le systeme 
des Nations Unies puisse faire une evaluation adequate 
des risques lies aux changements climatiques, comme 
l’ont demande de nombreux Etats d’Afrique et des Etats 
insulaires du Pacifique. Je pense que cela ameliorerait 
egalement la maniere dont le Conseil comprend le 
lien entre le climat et la securite. Le grand nombre de 
personnes vulnerables, mal nourries et deplacees a ete 
mentionne par M. O’Brien, et il est presque impossible 
de le comprendre. Je voulais juste rappeler au Conseil 
le tableau que M me Askira a dresse pour nous plus tot. 
Sa voix etait puissante, mais la ligne etait legerement 
faible. Elle a dit, 

« Imaginez une femme malade, allongee 
sur le sable, recouverte d’un tapis en lambeaux, 
ses petits-enfants ages de 4, 6 et 7 ans assis a 
ses cotes et n’ayant aucune idee ce qu’ils allaient 
manger ce jour-la ». 

Il convient de souligner les progres realises 
par le systeme des Nations Unies et les organisations 
partenaires et leur assistance accrue ces derniers mois 
dans le cadre des efforts regionaux visant a faire face a 
la crise. Mais les conditions desesperees persistent, et 
ces dernieres semaines, il y a eu une recrudescence des 
attentats- suicides et des attaques contre des civils et des 
personnes deplacees. Alors que faisons-nous? 
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Premierement, nous devons intensifier l’aide 
humanitaire. La conference qui se tiendra a Oslo 
le 24 fevrier sera l’occasion de mobiliser un appui 
supplemental et un engagement renforce de la 
communaute internationale. Nous devons aussi attirer 
plus activement les acteurs du developpement et les 
institutions financieres internationales afin de permettre 
la relance, la reconstruction et le developpement a plus 
long terme, ce qui est crucial pour creer des conditions 
propices au retour des populations deplacees et renforcer 
la resilience. 

Nous devons aussi tenir compte des voix des 
femmes dans leurs roles divers. Le puissant expose 
de M me Askira au Conseil en temoigne clairement. Je 
pense que nous devons aussi travailler plus etroitement 
avec les gouvernements nationaux et les organisations 
regionales, y compris en appuyant leurs efforts pour 
faire avancer le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, dont nous avons tous convenu et qui doit 
etre mis en oeuvre. Comme beaucoup l’ont mentionne, 
nous devons aider les gouvernements dans leur lutte 
contre Boko Haram, afin de remplacer la sauvagerie de 
Boko Haram par l’etat de droit, la justice et l’autorite 
bienveillante de l’Etat. La nature de la crise, qui implique 
des defis qui ne respectent pas les frontieres, exige une 
reponse integree et globale pour toute la region. Je pense 
que l’idee sous-jacente de l’expose d’aujourd’hui etait 
precisement de sensibiliser l’opinion, mais nous devons 
rester engages a tous les niveaux et assurer un suivi. 
Comme prochaine etape, je pense qu’il est tout a fait 
logique que le Conseil se rende dans la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Nigeria. 

M. Bosah (Nigeria) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la presidence suedoise 
et tous les membres du Conseil de securite d’avoir 
organise la presente seance d’information. Elle est en 
effet emblematique de l’interet des Nations Unies pour 
la securite dans la region du bassin du lac Tchad. Nous 
apprecions tout particulierement le travail accompli par 
le Conseil et son attitude positive en vue de resoudre 
la situation securitaire et humanitaire et la crise dans 
cette region. Nous remercions tout particulierement le 
Secretaire general adjoint O’Brien, de ses observations 
sur la situation dans la region et M me Fatima Yerima 
Askira d’avoir partage son point de vue sur la question 
a l’examen. 


Quand Boko Haram s’est manifesto dans toute 
son horreur au Nigeria il y a quelques annees de cela, il 
a fortement marque pratiquement toutes les facettes des 
activites humaines dans le nord-est du pays, y compris 
l’economie, la politique et les moyens de subsistance 
des populations. Cet impact a egalement eu des 
repercussions negatives a travers le pays. L’insurrection 
et ses consequences ont peut-etre mis a mal notre 
volonte, mais elles n’ont pas brise la determination et la 
resilience du peuple nigerian. 

Ce fut un moment difficile qui a alimente d’autres 
vagues de terrorisme et d’extremisme violent dans 
d’autres parties du monde. En depit de la devastation 
causee dans la region du bassin du lac Tchad par 
l’insurrection de Boko Haram, nous sommes heureux de 
signaler que la Force multinationale mixte a enregistre 
un grand succes contre ce mouvement, qui s’en trouve 
affaibli. Nous continuons de voir des survivants et des 
victimes qui ont ete sauves de l’oppression brutale de 
Boko Haram dans le nord-est. 

Pour sa part, le Gouvernement nigerian a enregistre 
d’importants progres dans la lutte contre Boko Haram. 
Juste avant Noel, notre armee a reussi a reprendre le 
controle de la foret de Sambisa, qui servait autrefois de 
refuge aux militants de Boko Haram. Malgre ces progres, 
le Gouvernement est conscient des autres defis affectant 
le developpement de la region, notamment la diminution 
de la superficie du lac Tchad, situation qui continue de 
constituer une poudriere, d’etre source de violence et 
d’engendrer des crises humanitaires. Pour bien remedier 
a ce probleme en realimentant le lac, il faudra une 
intervention internationale de grande ampleur. 

Alors que nous celebrons les gains obtenus dans 
notre guerre contre Boko Haram, nous n’oublions pas 
les defis humanitaires que les crises ont crees du fait 
des deplacements massifs de personnes, de l’abandon 
des terres agricoles et de la perturbation du systeme 
educatif. A cet egard, le Gouvernement nigerian a 
lance des programmes visant a restaurer les moyens de 
subsistance des communautes dans ces regions. Nous 
avons mis en place une strategic antiterroriste solide 
centree sur la population, basee sur une combinaison 
d’operations securitaires restructures et une approche 
fondee sur les droits de l’homme, qui permettra de 
mettre en oeuvre le programme de rehabilitation, de 
reintegration et de reconstruction. Pour y parvenir, nous 
avons donne au Comite presidentiel pour l’intervention 
dans le nord-est mandat de coordonner les differentes 
initiatives prises en faveur de la region, en incluant 
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le Gouvernement, les partenaires de developpement, 
les fondations privees et la societe civile, de creer des 
synergies et de faire preuve de leadership. Nous sommes 
aussi en train d’accelerer la mise en oeuvre des cadres 
juridiques et institutionnels existants pour attenuer les 
souffrances des populations dans la region et ameliorer 
l’efficacite de nos efforts humanitaires, dans l’esprit du 
Sommet mondial sur Faction humanitaire qui s’est tenu 
a Istanbul en mai 2016. 

Le Nigeria est resolument attache a la protection 
des civils en periode de conflit arme et sait que c’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef de proteger les 
civils dans leur juridiction nationale. C’est fort de cette 
conviction que notre gouvernement se montre determine 
a prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
les civils dans la lutte contre Boko Haram et les groupes 
terroristes similaires. En effet, aucune priorite n’est plus 
importante pour le Gouvernement que de liberer ceux 
que le groupe terroriste retient en otages. Nous devons 
souligner que les jeunes ecolieres de Chibok qui ont ete 
enlevees hantent la conscience nationale du Nigeria, et 
que le Gouvernement oeuvre avec acharnement pour 
garantir la liberation de tous les Nigerians captifs de 
Boko Haram, y compris les filles de Chibok. Une fois 
ces captifs liberes, nous sommes disposes a assurer leur 
rehabilitation et leur reintegration et la reprise de leur 
scolarite. D’une maniere generale, nous veillons a ce 
que toutes les victimes puissent retrouver leur dignite 
personnelle et recommencer a jouir de leurs libertes et 
droits fondamentaux naturels des que possible dans le 
cadre d’un Nigeria democratique. 

Je voudrais souligner que l’approche holistique que 
nous avons adoptee dans le cadre de cet effort est basee sur 
la promotion de la bonne gouvernance, la transparence et 
la responsabilisation. Nous demandons une fois encore 
qu’une action internationale determinee soit menee pour 


nous aider a repondre aux besoins humanitaires des 
victimes et remedier aux causes profondes du terrorisme 
lui-meme. Une intervention humanitaire authentique de 
la communaute internationale ne peut plus etre reportee 
ou minimisee. Le moment est venu de lancer une action 
mondiale visant a investir dans les populations du nord- 
est du Nigeria et de la region du bassin du lac Tchad. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
une fois encore remercier les trois personnalites qui 
ont presente des exposes et le representant du Nigeria 
de leur participation a la seance d’aujourd’hui. Et bien 
entendu, je remercie les membres du Conseil de leurs 
declarations et, surtout, de leur engagement vis-a-vis de 
cette question. 

Nous avons pris note avec satisfaction des 
progres enregistres par les Gouvernements de la region 
s’agissant de repousser Boko Haram et d’ameliorer 
Faeces humanitaire. Ces progres doivent etre consolides, 
perennises et appuyes. J’ai entendu s’exprimer autour 
de la table un appui a un engagement humanitaire 
renforce, en collaboration avec les gouvernements de 
la region, en vue de repondre aux besoins humanitaires 
croissants qui s’y font sentir. A cet egard, la conference 
qui doit etre organisee a Oslo en fevrier sera un jalon 
important. J’ai aussi entendu s’exprimer un appui a un 
engagement soutenu et a plus long terme des partenaires 
de developpement dans la region, qui inclurait de 
s’attaquer aux causes profondes des problemes et des 
besoins connexes. Enfin, il y a eu des appels en faveur 
d’un engagement plus regulier et plus constant du 
Conseil sur la question, et il a ete propose que le Conseil 
se rende dans la region. Faisons en sorte de tout mettre 
en oeuvre pour garantir que 2017 marque effectivement 
un tournant pour les populations du bassin du lac Tchad. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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